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DÉCRET  D'ÉRECTION 

A  no.  trh  Chère,  Fille,,  le.  Tertiaire,  Do- 
minicaine,  de  VEnfant-Jé,u,  de  Québec, 
Nou,,  Lom,.Sazaire  Bégin,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  du  Siège  Apo,tolique,  Arche- 
vêque de  Québec,  Sah't  et  Bénédiction  en 
Notre  Seigneur. 

Depuis  nliis  d'un  quart  de  siècle,  votre 
communauté,  fondée  par  le^  Autorités  du 
Séminaire  de  Québec  avec  l'approbation 
de  notre  prédécesseur,  le  Révérendissime 
et    Eminentissime   Cardinal    Elzéar-Alex- 
andre  Taschereau,  s'est  acquittée  avec  un 
zèle   persévérant   des   œuvres   de   charité 
chrétienne  <|ui  lui  ont  été  confiées.     Sou- 
tenue par  son  esprit   religieux  et  visible- 
ment bénie  de  Dieu,  elle  a  grandi  et  elle 
s  est  multipliée,  comme  grandissent  et  se 
multiplient  les  œuvres  chrétiennes,  dans 
la  sainte  éinilation  de  procurer  la  gloire  de 
Dieu  et  Iv   bien  >  oirituel  des  âmes.     Le 
temps  est  venu,  ci  -yons-Nous,  de  lui  don- 
ner une  existence  canonique  et  de  lui  per- 
mettre d'étendre  le  champ  de  son  activité. 
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("est  pour  ce  motif  (|ue,  acquiesçant  à 
votre  demande.  Nous  avons  nommé  une 
commission  spéciale  cliar^ée  de  réviser,  et 
de  rédi^'er  au  l)esoin,  les  Constitutions  de 
votre  Institut.  Le  rapport  favorable  (pie 
les  membres  de  cette  commission  Nous  ont 
transmis  Nous  permet  d'espérer  que  vous 
trouverez.  daiLs  les  Constitutions  ainsi  ré- 
visées des  moyens  encore  plus  efficaces  de 
vous  sanctifier  et  de  faire  le  bien,  et  il 
Nous  engage  à  vous  donner  l'approbation 
(pie  vous  sollicitez. 

A  ces  causes  et  le  saint  nom  de  Dieu 
inv()(pié.  Nous  réglons  et  statuons  ce  (jui 
suit  : 

1.  —  Nous  reconnaissons,  instituons  et 
érigeons  canoni(iuement  votre  Institut 
sous  le  vocable  de  La  Conyrcyation  des 
Tertiairex  Dominicaines  de  VEnfant-Jésus 
de  Québec,  selon  les  saints  Canons  et  les 
Constitutions  Apostoliques  et,  en  parti- 
culier, la  constitution  Conditœ  a  Christo 
Ecclesiœ  du  8  décembre  1900  ; 

2.  —  Nous  approuvons  définitivement 
et  confirmons  de  Notre  Autorité  les  Cons- 
titutions   rédigées   par   la    commission   et 
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acceptées  par  vous  ;  et  Nous  abrogeons  et 
répudions  toute  règle  ou  toute  coutume 
contraires,  vous  enjoignant  de  mettre  le 
C^outumier  de  votre  Congrégation  en  har- 
monie avec  les  directions  que  renferment 
les  susdites  Constitutions  ; 

3.  —  Pour  vous  permettre  d'introduire 
sans  délai  en  ces  lois  constitutives  les  quel- 
ques changements  que  leur  mise  en  pra- 
tique pourrait  suggérer.  Nous  suspendons 
pour  six  ans  l'effet  du  paragraphe  5  ;  et 
Nous   permettons   au    Conseil   généralice, 
pour  cette  période  de  six  ans,  de  soumettre 
à  l'autorité  diocésaine,  après  avoir  obtenu 
le  vote  favorable  de  la  majorité  des  Vo- 
cales, les  modifications  qui  seront  jugées 
opportunes. 

Donné  à  Québec,  sous  Notre  seing,  le 
sceau  de  l'archidiocèse  et  le  contre-seing  de 
Notre  Secrétaire,  en  la  fête  de  Saint-Domi- 
nique, le  quatre  août  mil  neuf  cent  treize. 
(Signé)  t  L.-N.,  Arch.  de  Québec, 
(loco  sigilli). 

Par  mandement  de  Monseigneur. 
Juleh  Labekcje,  ptre. 
Secret. 
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LETTRE   D'AFFILIATION   A 
L'ORDRE    DE   S.    DOMIN^pUE 


Aux  Sœurs  chères  au  Fils  de  Dieu,  du  Tiers 
Ordre  de  saint  Dominique,  appartenant 
à  la  Congrégation  des  Tertiaires  Domi- 
nicaines de  VEnfant-Jésus  de  Québec, 
Nous,  Frère  Hyacinthe  3/«  Cormier,  pro- 
fesseur de  Théologie,  humble  maître  géné- 
ral et  serviteur  de  tout  VOrdre  des  Frères 
Prêcheurs,  Salut,  Bénédiction  et  partici- 
pation à  Vesprit  de  S.  Dominique. 


Comme  un  doute  s'est  élevé  au  sujet 
des  lettres  d'affiliation  concédées  à  votre 
Congrégation  le  2  octobre  1888  par  notre 
prédécesseur  de  sainte  mémoire,  le  Très 
Révérend  Père  Joseph- M»  Larocca,  Nous, 
en  considération  du  zèle  que  vous  avez 
apporté  dans  les  vingt-cinq  dernières  an- 
nées, et  que  vous  vous  êtes  proposé  de 
rendre  chaque  jour  plus  parfait,  à  suivre 
les  observances  dominicaines  et  à  exercer 
des  œuvres  variées  de  charité.  Nous  Nous 
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empressons,    pour   faire    disparaître    tout 
doute,  de  confirmer  par  les  présentes  et  de 
corriger,   autant   qu'il  est   nécessaire,   les 
susdites  lettres  de  nos  prédécesseurs  ;  et 
Nous    voulons    que    votre    Congrégation, 
communément  appelée  les   Tertiaires  Do- 
minicaines de  V  Enfant- Jésus,   de  Québec, 
soit  affiliée  à  la  famille  de  S.  Dominique  et 
jouisse  de  tous  les  droits,  grâces,   privi- 
lèges et  indulgences  découlant  de  cet  acte, 
laissant    sauves    toutes    les    prescriptions 
statuées  par  le  droit  commun  et  les  ordon- 
nances de  l'Ordinaire. 

Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit,  ainsi  soit-il. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  signé  les 
présentes  de  notre  main  sous  le  sceau  de 
notre  Office. 

Donné  à  Rome,  au  Collège  Angélique, 
en  la  fête  de  Ste  Catherine  de  Sienne,  le 
30  avril  1913. 

Fr.  Hyacinthe-M*  Cormier,  O.P. 

M.  G. 

Fr.  Léonard  Lehu,  O.P. 

Mag.  P.  Terrœ  Sanctas  et  Soc. 
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Par-dessus  tout,  mes  très-chères  Sduirs, 
uiuions  Dieu,  ensuite  le  prochain  ;  car  ce 
sont  là  les  deux  principaux  commande- 
ments qui  nous  ont  été  donn»ls.  Voici 
donc  les  choses  que  nous  vous  prescri- 
vons d'observer  dans  le  monastère  où 
vous  êtes  établies. 

En  premier  lieu,  sou  venez- vous  que 
le  grand  motif  pour  lequel  vous  êtes  réu- 
nies en  congrégation,  c'est  que  vous  habi- 
tiez la  maison  du  Seigneur  dans  la  pa 
et  l'union,  et  que  vous  nayez  toutes  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme  en  Dieu.  (Act.  des 
Apôtres,  chap.  jv.) 
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\o  rej^ardez  donc  rien  comme  votre  propri- 
été (Act.  des  Apôtres,  chup.  iv),  nuiis  ayez 
tout  en  coninuin  parmi  vous.  Que  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture 
et  le  vêtement  soit  distribué  à  chacune  de 
vous  par  votre  Supérieure,  non  î)as  égale- 
ment à  toutes,  parce  que  vous  n'êtes  pas 
toutes  également  fortes,  mais  plutôt  à 
chacune  selon  ses  besoins.  Car  c'est 
ainsi  que  nous  lisons  aux  Actes  des  Apô- 
tres, que  toutes  choses  étaient  en  commun 
parmi  les  fidèles,  et  la  distribution  s'en 
faisait  à  chacun  selon  ses  besoins.  (Act. 
des  Apôtres,  chap.  iv.) 

Que  celles  qui  avaient  des  biens  dans 
le  m.onde  les  mettent  volontiers  en  com- 
mun dès  leur  entrée  en  Religion  ;  et  c|ue 
celles,  au  contraire,  qui  n'y  avaient  rien 
ne  cherchent  pas  dans  le  monastère  ce 
qu'elles  n'auraient  pu  se  procurer  dans 
le  siècle.  On  doit  cependant  leur  accor- 
der, dans  leurs  infirmités,  ce  que  leur  état 
réclame,  lors  même  que  leui  pauvreté  les 
eût  rendues  incapables,  au  milieu  du  mon- 
de, de  se  procurer  le  nécessaire.  Toute- 
fois, elles  ne  feront  pas  consister  leur  bon- 
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her-  en  ce  qu'elles  ont  trouvé  une  nourri- 
ture   et    un    vêlement    meilleurs    (ju'elles 
n'auraient  pu  se  les  procurer  hors  de  la  Re- 
ligion.    Et    loin    de    lever    la    tête    avec 
orgueil   en    se    voyant   associées    à   celles 
qu'elles    n'eussent    point    osé    approcher 
dans  le  monde,  elles  tiendront  leur  creur 
élevé   vers   le   ciel   et   ne   chei'cheront   en 
rien    les    vains    avantages    de    la    terio. 
Sans    cela    les     monastères    ne     devien- 
draient utiles  qu'aux  riches  et  non  aux 
pauvres,  puisque  les  riches  sauraient  s'y 
abaisser    par    l'humilité,    tandis    que    les 
pauvres   ne  feraient  que  s'y  enfler  d'or- 
gueil.    Mais,     d'autre     part,     celles     qui 
jouissaient    d'une    certiine    considération 
dans  le  monde  ne  doivent  pas  dédaigner 
celles  de  leurs  sœurs  qui  sont  sorties  d'une 
condition  pauvre  pour  entrer  dans  votre 
sainte  société.     Qu'elles   apprennent,   au 
contraire,  à  se  glorifier  de  la  compagnie 
de  leurs  sœurs  pauvres  bien  plus  que  de 
la  noblesse  et  de  la  fortune  de  leurs  pa- 
rents.    Si  elles  ont  consacré  une  partie  de 
leurs  biens  au  profit  de  la  vie  commune, 
qu'elles  n'en  tirent  pas  vanité,  et  qu'elles 
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ne  cherchent  pas  dans  leurs  richesses  un 
plus  K'rand  motif  d'orf^ueil  après  les  avoir 
distribuées  au  monastère,  qu'elles  ne  l'au- 
raient fait  quand  elles  en  jouissaient  dans 
le  siècle.  Car  tandis  que  tout  autre  vice  a 
pour  objet  les  œuvres  mauvaises  qu'il 
nous  exite  à  produire,  l'orgueil  s'at- 
taque insidieusement  aux  bonnes  œuvres 
même,  pour  les  détruire.  Que  sert-il,  en 
effet,  de  distribuer  ses  biens  aux  pauvres 
et  de  se  faire  pauvre  comme  eux,  si  l'âme 
infortunée  ^vient  plus  orgueilleuse  en 
méprisan  les  richesses  qu'elle  ne  l'avait 
été  en  les  possédant  ? 

Vivez  donc  toutes  dans  l'unité  d'esprit 
et  dans  la  concorde  ;  et,  par  un  respect 
mutuel,  honorez  les  unes  dans  les  autres 
le  Seigneur  dont  vous  êtes  devenues  les 
temples. 

Persévérez  dans  l'oraison  aux  heures 
et  durant  les  temps  prescrits.  Que  per- 
sonne ne  s'occupe,  dans  l'oratoire,  si  ce 
n'est  aux  exercices  pour  lesquels  il  est 
destiné  et  d'où  lui  vient  son  nom,  de  telle 
sorte  que  les  Sœurs  qui  auraient  le  loisir 
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et  la  volonté  d'y  prier  en  dehors  des 
heures  d'obligation  n'en  soient  point  em- 
pêchées par  celles  (jui  se  persuaderaient 
y  i)ouvoir  faire  autre  chose.  Lorsque  vous 
priez  Dieu  en  récitant  des  psaumes  et  des 
hymnes,  appliquez-vous  à  goûter  dans 
votre  cœur  ce  (lue  votre  bouche  prononce. 
Ne  chantez  rien  que  ce  qui  vous  est  indi- 
qué pour  être  chanté  ;  quant  à  ce  (jui  n'est 
pas  marqué  pour  l'être,  vous  ne  le  chante- 
rez pas. 

Domptez  votre  chair  par  les  jeûnes  et 
par  rab.'<tinence  dans  le  boire  et  le  man- 
ger, autant  que  votre  santé  vous  le  per- 
met. Si  quelqu'une  ne  peut  supporter  le 
jeûne,  elle  ne  doit  cependant  rien  prendre 
en  dehors  des  heures  accoutumées,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  malade. 

Depuis  le  commencement  juscju'à  la  fin 
du  repas,  écoutez,  sans  tumulte  et  sans 
discussion,  ce  qu'on  vous  lit  conformé- 
ment à  l'usage,  afin  que  votre  corps  ne 
soit  pas  seul  à  prendre  sa  nourriture  ; 
mais  que  vos  oreilles  soient  avides  d'en- 
tendre la  parole  de  Dieu,  et  que  votre 
esprit  s'en  rassasie. 
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S'il  ai  ive  ciiie  l'on  serve  une  nourriture 
tlifférente    :'-     celles     (lue    leur    ancienne 
manière    de    vivre    a    rendues    plus    déli- 
cates,  les   Sœurs   ((ui,    par   suite   d'habi- 
tudes   meilleures,    jouissent    d'une    eom- 
plexion  plus  forte,  ne  doivent  pas  en  con- 
cevoir de  la  peine  ni  le  regarder  comme 
injuste.     Loin    d'estimer    plus    heureuses 
celles  à  qui  Ton  sert  des  choses  qu'elles- 
mêmes   ne   reçoivent   pas,   elles   se  félici- 
teront   au    contraire    d'être    capables    de 
privations    que    la    faiblesse    des    autres 
leur  rend  impossibles.     Si  donc,  pour  la 
nourriture,    les    vêtements    ou    les    cou- 
vertures, on  accorde  à  celles  qui  ont  été 
élevées  plus  délicatement  dans  le  monde 
des    choses    qu'on    ne    donne    pas    aux 
Sœurs   plus  robustes,   et  par  conséquent 
plus  heureuses,  celles  à  qui  l'on  ne  donne 
pas  ces  soins  particuliers  doivent  consi- 
dérer combien  les  autres  envers  qui  l'on 
use   d'une   telle   condescendance   se   sont 
abaissées    en    quittant    le    monde    pour 
embrasser   la    vie   religieuse,    quoiqu'elles 
ne    puissent    parvenir    à    supporter    les 
mêmes  fatigues  que  celles  qui  sont  d'une 
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suiitc  plus  vij^ouroiise.  Ainsi,  toutes  ne 
doivent  pas  désirer  pour  elles-niênies 
ce  (ju'elles  voient  donner  de  plus  à 
(juehpies-unes  (pie  l'on  traite  de  la  sorte 
non  par  honneur,  mais  par  eondeseen- 
danee  pour  leur  faiblesse.  Autrement  il 
s'introduirait  dans  le  monastère  un  abus 
détestable,  puiscpie  dans  la  même  mai- 
son où  les  riches  s'efforceraient,  selon 
leur  pouvoir,  de  devenir  austères  et  labo- 
rieuses, les  pauvres  deviendraient  exi- 
geantes et  délicates. 

De  même  (ju'il  est  nécessaire  (jue  les 
malades  prennent  moins  de  nourriture 
de  peur  d'être  incommodées,  aussi  faut-il 
(pi'après  leur  maladie  on  les  traite  de 
façon  à  leur  faire  recouvrer  promptement 
leurs  forces,  fussent-elles  sorties  de  la 
condition  la  plus  huml)le  dans  le  siècle, 
puisque  la  maladie  vient  de  les  réduire 
au  même  état  de  faiblesse  (ju'éprouvent 
les  riches  i)ar  suite  de  leur  précédente 
manière  de  vivre.  Mais  dès  {pi'elles  ont 
recouvré  leur  ancienne  vigueur,  ell'"s 
doivent  reprendre  avec  bonheur  le  genre 
de  vie  de  la  Communauté,  qui  convient 
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d'autant  mieux  à  des  serva  ites  de  Dieu 
((u'elles  ont  moins  de  rais  >ns  de  dis- 
pense. Loin  de  chercher,  ap.  t\s  leur  gué- 
rison,  à  proh)nger  par  sensualité  un  sou- 
lagement (pje  hi  mahulie  leur  avait  rendu 

ment    ■   >mmc    les 

li  trnt         plus  de 

s  p-ivai     us  eoiM- 

luv    ivai     ige'  N.  à 
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nécessaire,    (pi 'elles 
plus  heureuses  cel 
forces  pour  suppor 
munes  ;    car  il  est 
rhomme    de    dini 
d'augmenter  son  I 

Que    votre    hab 
frappe  les  regard- 
à  plaire  par  vos 
perfection  de  vot 
ne    soient    pas      sse^ 
laisser  paraitn       i  ( 
têtes.     Tenez      issi  \ 
ment    couverts,    san^ 
par  négligence  o:      t 

Quand   vous   a.  tu 

chez  ensemble,  et  lor 
rivées  au  lieu  où  vous  vous  n  idez,  de- 
meurez-y toutes  ensemble  *^ue  dans 
votre  démarche,  dans  votre  maintien, 
dan»  votre  air  et  dans  tous  vos  mouvc- 
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iiicnts  il  n'y  ait  rien  (lui  puisse  l.lesscr 
les  yeux  de  <|ui  (|ue  ce  soit  ;  au  contraire, 
(|uc  tout  en  vous  réponde  à  la  sainteté  de 
\otre  j)rofession. 

S'il  vous  arrive  de  jeter  par  hasard  les 
yeux   sur   des   hommes,    ne   les   fixez   sur 
aucun  en  particulier.     Car  il  ne  vous  est 
pas    défendu    d'apercevoir    les    personnes 
(jui  se  trouvent  sur  votre  passage  ;    mais 
vous  seriez  criminelles  si  vous  cherchiez  à 
les  regarder  ou  à  provoquer  leurs  regards 
d'une   manière  immodeste.     En  effet,   ce 
n'est  pas  seulement  par  les  actions  et  par 
les  affections  déréglées,  mais  souvent  par 
les  seuls  regards  que  l'on  conçoit  ou  que 
l'en    inspire    aux    autres    des    sentiments 
coupables.     Ne  prétende-    pas  que  votre 
cœur  reste  chaste  alors  que  vos  regards 
sont  trop  libres  ;   car  le  regard  immodeste 
est  comme  le  messager  d'un  cœur  impur. 
Et   sitôt   que  deux  cœurs   atteints  d'une 
passion   condamnable,   même   sans  le   se- 
cours de   'a  langue,   par  la  seule  corres- 
pondance  des   regards   échangent   les   té- 
moignages d'une  inclination  perverse  dans 
laquelle    ils    se    complaisent,    la    chasteté 
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s'enfuit   loin    d'eux,    l)ien   (jue   leurs   sens 
n'aient  souffert  aucune  profanation.     Que 
celle  ((ui  fixe  sur  un  homme  des  regards 
de  cette  nature,  ou  qui  se  plaît  à  en  être 
ainsi    regardée,    n'aille    point    s'imaginer 
qu'en  agissant  de  la  sorte  elle  n'est  vue  de 
personne.     Elle  est  vue  certainement,  et 
•   celles-là    même    dont    elle    s'imagine 
n'être  pas  vue.     Du  reste,  supposé  qu'elle 
se  cache  assez  bien  pour  n'être  point  vue 
des  créatures,  que  fera-t-elle  de  ce  surveil- 
lant divin  à  qui  rien  ne  saurait  échapper  ? 
Supposera-t-elle    qu'il     ne    voit    pas    les 
fautes,   parce  qu'il   les   tolère   avec   d'au- 
tant plus  de  patience  qu'il  a  plus  de  sa- 
gesse ?    Que  la  religieuse  qui  veut  garder 
la  sainteté  de  sa  vocation  craigne  donc 
de  déplaire  à  Dieu,  en  cherchant  d'une 
manière  coupable  à  plaire  à  une  créature. 
Qu'elle  pense  que  le  Seigneur  voit  tout, 
afin  que  cette  pensée  la  détourne  de  re- 
garder les  hommes  avec  trop  de  liberté  ; 
car  la  crainte  qu'on  doit  toujours  avoir 
pour  Dieu,  nous  est  particulièrement  re- 
commandée en  cette  matière  par  î'Écri- 
:;re     lorsqu'elle     dit  :    -Celui    qui    arrête 
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déshonnîicment  .sen  yeux  est  en  abomina- 
tion devant  h  Seigneur  (l'rov.)  Lors 
donc  (|ue  vous  êtes  ensemble  à  l'église  et 
partout  où  il  peut  se  rencontrer  des  hom- 
mes, soyez  mutuellement  les  gardiennes  de 
votre  chasteté  ;  ainsi.  Dieu,  (jui  habite 
en  vous,  se  servira  de  cette  vigilance  réci- 
j)ro(|ue  pour  vous  garder  contre  votre 
propre  faiblesse. 

Et  si  vous  venez  à  remarcjucr  en  quel- 
qu'une de  vos  sceurs  ce  dérèglement  des 
regards  dont  je  parle,  avertissez-la  sur- 
le-chani}),  pour  que  le  mal,  qui  est  à  son 
début,  ne  fasse  pas  de  progrès,  et  (ju'on 
puisse  y  apporter  un  prompt  remède. 
Mais  si  vous  vous  apercevez  encore  cpie, 
nuilgré  votre  avertissement,  dans  cette 
même  occasion  ou  dans  une  autre  sem- 
blable, elle  commet  de  nouveau  la  même 
faute,  celle  i\\x\  l'aura  aper(,ue  devra  la 
regarder  comme  un  blessé  dont  il  est 
nécessaire  de  «lévoiler  la  plaie  i)our  la 
guérir.  Toutefois  il  faudra  qu'aupara- 
vant elle  fasse  remar<iuer  la  faute  à  une 
ou  deux  Sceurs,  afin  (jue  la  coupable 
puisse  être  conv=^iincue  par  la  déposition 
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de  deux  ou  de  trois  témoins,  et  punie  avec 
une  sévérité  proportionnée  à  TofFense. 
N'allez  point  croire  (|ue  ce  soit  un  acte 
de  malveillance  de  découvrir  ainsi  les 
fautes  les  unes  des  autres.  Vous  feriez, 
au  contraire,  une  chose  bien  ])lus  nuisible 
à  vos  s<eurs,  si,  pouvant  les  corriger 
en  découvrant  leur  défaut,  vous  con- 
couriez à  leur  perte  par  votre  silence.  En 
effet,  si  votre  s(Eur  avait  au  corps  une 
plaie  qu'elle  s'efforçât  de  tenir  cachée  par 
crainte  d'une  opération  douloureuse,  ne 
serait-ce  pas  une  cruauté  de  taire  son 
mal,  et,  au  contraire,  un  acte  de  misé- 
ricorde de  le  découvrir  ?  Combien  donc 
êtes-vous  plus  obligées  de  dévoiler  les 
plaies  de  son  cceur  pour  ])i'évenir  une 
corniption  bien  autrement  |;ernicieuse  î 

Mais  si  une  S(eur  avertie  par  vous  en 
particulier  néglige  de  se.  corriger,  avant 
de  manifester  sa  faute  à  d'autres  qui 
devront  servir  à  la  convaincre  supposé 
qu'elle  ose  la  nier,  il  faut  la  faire  venir 
seule  auprès  de  la  Supérieure  ;  car  peut- 
être  qu'étant  reprise  en  secret  elle  se 
corrigera   sans  (pie  les  autres  aient  con- 
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naissance  <le  son  péché.  Mais  si  elle  s'ol)- 
stine  à  nier  le  t'ait,  on  doit  alors  faire 
comparaître  celles  (pii  l'ont  constaté  de 
leurs  yeux,  même  en  [)résence  de  la  com- 
munauté, afin  (pie  la  coupable  puisse, 
non  pas  être  sini])lement  reprise  par  une 
personne,  mais  convaincue  par  le  témoi- 
gnage de  deux  ou  de  trois.  Une  fois  con- 
vaincue, elle  devra  subir  la  juste  correc- 
tion (pi'elle  aura  méritée  au  jugement  de 
la  Supérieure  ou  du  Prêtre  (pii  vous  gou- 
verne. Si  elle  refuse  de  se  soumettre  à  la 
pénitence,  chassez-la  de  votre  société, 
quand  même  elle  ne  se  déciderait  pas  à  se 
retirer  d*"  son  j)lein  gré.  Et  ce  n'est  pas 
faire  un  acte  de  cruauté,  mais  plutôt  de 
miséricorde,  puiscpi'il  •  'npêche  la  con- 
tagion de  se  comnuini(pier  à  plusieurs  et 
de  causer  leur  perte. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  manier»'  de  corri- 
ger l'immodestie  des  regards  doit  s'en- 
tendre également  par  rapport  aux  autres 
délits,  (pi'il  est  nécessaire  de  constater, 
d'empêcher,  d<'  dénoncer,  de  prouver 
juridi<iuement  et  de  punir,  sans  toutefois 
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(lu'on  sépare  jamais  l'amour  pour  les  per- 
sonnes de  la  haine  contre  les  vices. 

Si  une  Sœur,  quelle  (lu'elle  soit,  en 
arrive  à  ce  degré  de  perversité  de  rece- 
voir en  secret  des  lettres  ou  des  présents, 
([uand  elle  fera  d'elle-même  l'aveu  de  sa 
faute  on  lui  pardonnera  "t  on  priera  pour 
elle.  Mais  si  elle  est  découverte  et  con- 
vaincue, on  lui  fera  subir  une  peine  rigou- 
reuse, qui  sera  déterminée  par  la  Supé- 
rieure ou  le  Prélat. 

Ayez  vos  habits  en  commun,  sous  la 
garde  d'une  ou  de  deux  Sœurs,  ou  même 
d'un  plus  grand  nombre,  s'il  est  néces- 
saire, pour  les  nettoyer  ou  pour  empêcher 
que  les  vers  ne  les  rongent  ;  et  de  même 
(jue  la  nourriture  vous  est  fournie  dune 
même  dépense,  ainsi  devez-vous  recevoir 
vos  vêtements  d'un  même  vestiaire.  Au- 
tant qu'il  sera  possible,  on  ne  vous  laissera 
pas  la  liberté  de  choisir  les  habits  qu'il 
convient  de  vous  donner  suivant  la  diffé- 
ren  -e  des  temps,  ni  de  régler  s'il  faut 
v()u.>  rendre  le  vêtement  (jue  vous  avez 
quitté,  ou  vous  donner  celui  (qu'une  autre 
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a  déjà  porté,  j)()urvii  ([ue  l'on  ne  refuse  à 
personne  ce  (pli  lui  est  nécessaire. 

S'il  s'élève  parmi  vous,  à  ce  sujet,  des 
disputes    et    des    murmures,    et    si    (juel- 
(pi'une   se   plaint   de    recevoir   des   choses 
inférieures     à    celles    (pi'elle.  avait     pré- 
cédemment,    ou     trouve     indigne     d'elle 
d'être  plus   |)auvrement   vêtue  (|ue    telle 
autre  Sœur,  jugez  par  là  combien  le  vê- 
tement  intérieur   de   votre   âme   est   loin 
d'avoir  la  sainteté  <|ui  lui  convient,  puis- 
(jue  vous  vous  plaignez  au  sujet  des  vê- 
tements de  votre  corps.     Si  pourtant  on 
condescend  à   votre  faiblesse  en  rendant 
à  chacune  les  habits   qu'elle  avait  quit- 
tés, vous  n'en  devez  pas  moins  les  laisser 
en    dépôt    dans    le    même    lieu    ([ue    les 
autres    et    sous     une    surveillance    com- 
mune, de  telle  sorte  ([u'aucune  Sœur  ne 
travaille   pour   elle-même   et   ne   se   fasse 
les  objets  destinés  à  l'habiller,  à  la  cou- 
cher,  à   lui   servir   de   ceinture,   à   la   ga- 
rantir du   froid  ou   à  lui  couvrir  la   tête. 
Mais   ((ue    tous    vos   ouvrages   se   fassent 
en  commun   pour  lin  érêt   général,   avec 
nii   soin   plus  grand  cl   un   i-ij-îtentement 
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plus  sincère  (lue  si  chacune  de  vous  tra- 
vaillait pour  sa  propre  personne  ;    car  la 
charité,  dont  il  est  écrit  c(u'elle  ne  cherche 
point  ce  qui  eut   poi'r  elle   (I   Cor.    xiii), 
s'entend   dans  ce   sens  qu'elle   préfère  le 
bien  commun  à  son  propre  intérêt,  et  non 
son  propre  intérêt  au  bien  commun,    ("est 
pour  cela  (|ue  plus  vous  })réfèrerez  le  soin 
des    choses    communes    à    vos    avantages 
particuliers,    plus    vos    progrès    dans    la 
vertu  seront  manifestes,  puisque  au-des- 
sus de  toutes  les  choses  auxquelles  vous 
oblige  d'avoir  recours  une  nécessité  pas- 
sagère,   on    verra    dominer    en    vous    la 
charité  qui  demeure.   (I  ('or.  xiii.)     Il  suit 
de  là  que  si  (juelque  personne  du  monde 
qui  a  des  filles  ou  des  parentes  dans  le 
monastère    leur    donne    un    vêtement    ou 
(pielque  autre  objet  réputé  nécessaire,  on 
ne  doit  pas  le  recevoir  en  secret,  mais  le 
déposer  entre  les  mains  de  la  Supérieure, 
pour  être  destiné  à  l'usage  commun  et  dis- 
tribué à  celles  qui  pourront  en  avoir  plus 
grand  besoiîi.     Si  (pielque  Sœur  vient  à 
cacher  une  chose  qui  lui  a  été  donnée,  il 
faut  la  contlamner  comme  cou{)able  de  vol. 
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Vos  habits  seront  lavés  soit  par  vous- 
mêmes,  soit  {)ar  des  blanchisseuses,  quand 
la  Supérieure  le  jugera  bon,  pour  éviter 
(|ue  la  recherche  d'une  propreté  excessive 
ne  fasse  contracter  (piehiues  souillures  à 
vos  âmes. 

On  vous  accordera  l'usage  des  bains, 
non  pas  trop  fréciuemment,  mais  (|uand 
la  maladie  les  rendra  nécessaires  ;  que 
cela  se  fasse  alors  sans  murmure,  de 
l'avis  du  médecin,  en  sorte  (jue  celle-là 
même  (pii  préférerait  ne  i)as  en  user 
accepte  pourtant,  par  obéis  ance  à  la 
Supérieure,  ce  (pi'il  convient  de  faire  pour 
sa  santé.  Si,  au  contraire,  une  Sœur 
veut  user  des  bains  (|uand  ils  peuvent 
lui  nuire,  on  ne  se  rendra  pas  à  son  dé- 
sir ;  car  souvent,  bien  qu'une  chose  soit 
nuisible,  on  aime  à  se  persuader  qu'elle 
est  profitable  parce  (ju'elle  est  délec- 
table. Quand  une  servante  de  Dieu  se 
déclarera  atteinte  de  quel(|ue  douleur  ca- 
chée, on  la  croira  sur  parole  lorsqu'elle 
expliquera  le  mal  (lu'elle  éprouve.  Mîûs, 
cependant,  si  l'on  n'était  pas  certain  que 
le  soulagement  (ju'elîe  désire  dût  lui  être 


RÈGLE    DE    SAINT    AUGUSTIN   XXVII 


salutaire,    on    prendrait    l'avis    du    mé- 
decin. 

Lorsque  les  Sœurs  auront  à  se  rendre 
au  bain  ou  en  quelque  autre  lieu  que  ce 
soit,  elle  n'iront  jamais  moins  de  deux 
ou  de  trois  ensemble  ;  et  toutes  celles 
qui  auront  à  sortir  du  monastère  devront 
prendre  les  comi)agnes  que  la  Supérieure 
aura  désignées  à  cet  effet. 

On  confiera  le  soin  des  malades,  des 
convalescentes  et  de  celles  qui,  même 
sans  fièvre,  seraient  affligées  de  quelque 
infirmité,  à  une  Sœur  qui  demandera  à 
la  dépense  toutes  les  choses  nécessaires 
pour  chacune  d'elles.  Les  Sœurs  qui  sont 
chargées,  soit  de  la  dépense,  soit  du  ves- 
tiaire, soit  de  la  bibliothèque,  se  feront  un 
devoir  de  servir  les  autres  sans  murmure. 

On  pourra  demander  chaque  jour  les 
livres  de  la  bibliothèque  à  une  heure  dé- 
terminée, hors  de  laquelle  ils  seront  refu- 
sés à  (}uiconque  les  demandera.  Quant 
aux  vêtements  et  aux  chaussures,  les 
Sœurs  (lui  en  sont  :hargées  doivent  les 
donner  sans  délai  à  celles  qui  en  ont  be- 
soin. 
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N'ayez  point  de  (|uerclles  entre  vous, 
ou  terminez-les  au  plus  tôt,  de  peur  que 
la  colère  ne  s'augmente  jus(|u'à  se  ehan- 
j^er  en  haine,  (|ue  d'une  paille  elle  ne  fasse 
une  poutre,  et  (lu'elle  ne  rende  l'âme 
homieide  ;  ear  il  est  écrit  :  Celui  qui  hait 
.son  frère  ed  homicide.   (I  Joan.  m.) 

S'il  arrive  (ju'une  Sœur  en  offense  une 
autre,  >*oit  par  des  injures,  soit  par  des 
malédictions,  soit  en  lui  reprochant  quel- 
que faute  grave,  (lu'elle  n'oublie  pas  de 
réparer  au  plus  tôt,  par  une  satisfaction 
convenable,    le    mal    (lu'elle   aura   causé  ; 
et  (|ue  celle  (|ui  aura  été  offensée  sache 
pardonner   nans    tergiversation.      Mais    si 
des    Sœurs    se    sont    offensées    mutuelle- 
ment, elles  devront  se  pardonner  l'une  à 
l'autre  leur  offense,  et  cela  à  cause  des 
prières    auxtjuelles    votre    vocation    vous 
consacre,    et    (|ui    doivent    être    d'autant 
plus  saintes  (pi'elles  sont  plus  frétjuentes. 
Celle   (pli,   tout   en   se   laissant    emporter 
souvent    par    la    colère,    se    lui  te    cepen- 
dant   de    demander    pardon    à    la    Sœur 
qu'elle    reconnaît   avoir   offensée,  est  [)ré- 
iérabie  à  celle  (pii,  plus  knte  à  s'irriter. 
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se  plie  aussi  avec  plus  de  lenteur  et  de 
peine    à    demander    ((u'on    lui    pardonne. 
Pour  celle  (jui  ne  veut  jamais  demander 
l)ardon,   ou    ne   le   demande    pus   de   bon 
cœur,   elle  est   hors   de   sa   place   dans  le 
monastère,   (luand   même   on   ne   l'en   ex- 
pulserait    pas.       (iardez-vous    donc    des 
paroles  dures  et  blessantes  ;    et  s'il  vous 
arrive  d'en  laisser  sortir  de  votre  bouche, 
ne   rougissez    pas   de    tirer   le   remède   de 
cette  même  bouche  tjui  a  fait  la  blessure. 
Quand  la  nécessité  de  maintenir  la  dis- 
cipline   régulière    vous    contraint    à    dire 
des    paroltK    dures    pour    réprimer    celles 
qui   y   man(iuent,   bien   (jue   vous   sentiez 
avoir   excédé,    en   cela,    la    juste    mesure, 
vous    n'êtes    pas    tenues    d'en    denuinder 
pardon  à  vos  inférieures,  de  crainte  (lu'en 
voulant   trop   sauvegarder   l'humilité   de- 
vant   celles    (jui    doivent    vous    être    sou- 
mises,   vous    n'affaiblissiez    l'autorité    né- 
cessaire   au    bon    gouvernement.     Cepen- 
dant vous  devez  en  /lemander  pardon  au 
commun  Maître  et  Seigneur  de  tous,  cjui 
sait  avec  queUe  bienveillance  vous  aimez 
intérieuremeii.    celles   que    vous    reprenez 
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peut-être  au  delà  des  justes  limites.  Tou- 
tefois, veillez  soigneusernera  à  ce  que 
l'amour  (jui  vous  unit  ne  soit  pas  char- 
nel, mais  spirituel. 

Obéissez  à  votre  Supérieure  comme  à 
une  mère,  par  respect  pour  Dieu  qu'elle 
représente  ;  et  ayez  encore  plus  de  sou- 
mission pour  le  Supérieur  majeur  (|ui  a 
la  conduite  de  vous  toutes. 

Afin  donc  (pie  toutes  ces  prescriptions 
diverses  puissent  être  ponctuellement  ob- 
servées, ou  (pi'aucune  transgression,  s'il  en 
arrive,  ne  demeure  impunie,  mais  que  les 
coupable?.,  au  contraire,  puiisent  être 
reprises  et  corrigées,  il  appartiendra  à  la 
Supérieure  d'en  référer  au  Trêtre  qui  vous 
dirige,  pour  tout  ce  (jui  dépasserait  ses 
forces  ou  son  autorité. 

Du  reste,  que  celle  qui  est  à  votre 
tête  ne  s'estime  pas  heureuse  de  ce  que 
le  pouvoir  lui  permet  de  dominer,  mais 
de  ce  que,  par  lu  charité,  elle  a  plus 
d'occasions  d<  servir  ses  sœurs.  Qu'elle 
soit  devant  vous  entourée  d'honneur 
comme  il  convient  à  sa  dignité  ;  devant 
Dieu,  ((ue  la  crainte  la  tienne  prosternée 
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à  VOS  pieds.  Qu'elle  se  montre  pour  vous 
toutes  un  modèle  de  vertus  ;  (lu'elle  cor- 
rige les  esprits  iri(|uiets,  console  les  fai- 
bles, soulage  les  infirmes,  et  se  montre 
patiente  à  l'égard  de  toutes.  Qu'elle  s'as- 
sujettisse volontiers  à  la  discipline  régu- 
lière, et  l'impose  aux  autres  en  sachant 
au  besoin  leur  inspirer  une  crainte  salu- 
taire. Pourtant,  (|Uoi(|ue  les  deux  choses 
soient  indispensables,  qu'elle  aspire  à  se 
faire  aimer  encore  plus  (ju'à  se  faire 
craiiidre,  n'oubliant  jamais  (ju'elle  doit 
rendre  compte  à  Dieu  de  vous  toutes. 
Aussi,  de  votre  côté,  en  redoublant  de 
fidélité  dans  l'obéissance,  vous  faites 
preuve  d'une  juste  compassion,  non-seu- 
lement pour  vous-mêmes,  mais  aussi  pour 
votre  Supérieure,  dont  les  périls  sont 
d'autant  plus  grands  que  sa  position  est 
plus  haute. 

Que  le  Seigneur  vous  fasse  la  grâce 
d'observer  avec  amour  toutes  ces  choses, 
ainsi  qu'il  convient  à  des  âmes  éprises  de 
la  beauté  spirituelle,  et  qui  exhalent,  par 
la  sainteté  de  leur  conduite,  la  bonne 
odeur  de  Jésus-Christ,  non  point  comme 
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(les  esclaves  courbées  sous  le  joup  de  la 
loi,  mais  coiiiine  des  ctifants  de  Dieu 
établies  dans  la  liberté  de  la  ^râce. 

Afin  donc  (|ue  vous  puissiez  plus  soi- 
gneusement, dans  cette  règle,  considé- 
rer votre  conduite  comme  dans  un  mi- 
roir, et  de  peur  <|ue  l'oubli  ne  vous  en 
fasse  négliger  (juel<iue  point,  on  vous  en 
fera  la  lecture  une  fois  par  semaine.  Si 
vous  trouvez  (pie  vous  ayez  agi  con- 
formément à  ces  prescrij)tions,  vous  en 
rendrez  grâces  au  Seigneur,  (pli  est  l'au- 
teur de  tous  les  biens.  Si,  au  contraire, 
(piekpi'une  s'aperçoit  d'avoir  man(iué  en 
(luehjue  chose,  qu'elle  se  repente  du 
passé  et  se  tienne  sur  ses  gardes  pour 
l'avenir,  en  priant  Dieu  de  lui  remettre 
sa  foute,  et  de  ne  point  la  laisser  désor- 
mais succomber  à  la  tentation. 
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CHAPITRE  I 


FIX    ET    LOIS    DE    l'IxXSTITUT 


ARTICLE  I 


Double  fin  de  la  Congrégation 

1.  La  fin  principale  de  la  Congrégation 
des  Tertiaires  Dominicaines  de  l'Enfant- 
Jésus  est  de  promouvoir  la  gloire  de  Dieu 
et  la  sanctification  de  ses  membres  par  la 
prati(iue  des  trois  vœux  simples  de  pau- 
vreté, de  chasteté  et  d'obéissance,  et  l'ob- 
servance de  ses  constitutions. 

2.  La  fin  secondaire  de  la  Congrégation 
est  de  servir  TEnfant-Jésus  dans  la  per- 
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')nne  de  ses  ministres  et  de  ses  pauvres 
par  des  (Euvres  d'assistance  matérielle, 
comn.  l'accomplissement  des  travaux  do- 
mesti((ues  dans  les  séminaires  et  les  col- 
lèf^es  ecclésiasticjues,  la  tenue  des  hôpitaux, 
orphelinats  ou  hospices,  etc. 

ARTICLE  II 

Lois  qui  régissent  la  Congrégation 

3.  La  Congrégation  est  régie  par  les 
Constitutions  générales  de  l'Eglise  et  les 
décrets  du  Saint  Siège  conc«'rnant  soit  les 
Instituts  religieux  en  général,  soit  cette 
Congrégation  en  particulier,  par  les  ordon- 
nances de  l'Ordinaire,  par  les  prescrip- 
tions des  Règles  de  Saint  Augustin  et  du 
Tiers-Ordre  Dominicain  introduites  dans 
les  j)résentes  Constitutions,  par  ces  Cons- 
titutions elles-mêmes,  j)ar  les  ordonnances 
des  chapitres  généraux,  par  les  préceptes 
de  la  Prieure  (îénérale. 

4.  Les  lois  ou  décrets  du  SainL  Siège  ou 
de  l'Églis*',  les  prescriptions  empruntées 
aux  Règles  de  Saint  Augustin  et  du  Tiers- 
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Ordre  et  les  Constitutions  sont  de  soi  per- 
pétuelles. Les  ordonnances  du  chapitre 
général  valent  jus(|u'à  la  promulgation  des 
actes  du  chapitre  suivant.  Quant  aux 
j)réceptes  des  supérieures,  ils  eX| dirent  en 
même  temps  (jue  leur  charge. 

5.  L'Évé(iue  seul  peut  interpréter  au- 
thenti(iuement  les  Constitutions.  Seul 
aussi,  il  peut  y  introduire  des  changements. 
S'il  arrive,  en  consécpience,  que  quelque 
point  parût  devoir  être  modifié,  l'on  sera 
obligé  de  recourir  à  l'Évêque.  Mais  on 
j)ourra  le  faire  alors  .seulement  que  la  né- 
cessité du  changement  en  question  aura 
été  reconnue  par  trois  chapitres  généraux 
consécutifs.  Ce  cas  échéant,  le  troisième 
de  ces  chapitres  fera  la  demande  du  chan- 
gement à  rÉvécpie. 

6.  Les  lois  de  l'Église,  les  Constitutions 
apostoliques  et  les  décrets  du  Saint  Siège 
obligent  sous  peine  de  péché.  Les  pres- 
criptions provenant  des  Règles  de  Saint 
Augustin  et  du  Tiers-Ordre  Dominicain, 
les  Constitutions  de  la  Congrégation  et  les 
ordonnances  du  chapitre  ou  des  supérieu- 
res, obligent  seulement,  sous  peine  de  pé- 
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ché,    à   sul)ir   la    peine   imposée   pour   les 
transjîressions. 

7.  Toutefois,  les  s(eurs,  (jiiand  elles 
transfïressent  les  constitutions  et  les  or- 
donnances, pèchent  indirectement,  si  elles 
le  font  en  cédant  à  (luelcjue  motif  désor- 
donné, comme  la  curiosité,  l'impatience, 
l'amour  i)ropre  ;  si  la  transgression  viole 
quekpie  loi  divine  ou  humaine  ;  si  elle 
blesse  un  des  trois  vœux  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance.  Il  n'y  a  de  faute 
contre  le  v(ru  d'obéissance  que  s'il  s'agit 
d'une  chose  commandée  sous  précepte 
formel. 

8.  La  transgression  d'un  i)oint  des  Cons- 
titutions ou  d'une  simple  ordonnance  de 
la  Supérieure  en  niatière  grave  devien- 
drait même  une  faute  mortelle,  si  la  pres- 
cription violée  avait  été  l'objet  d'un  pré- 
cepte formel  valide. 

9.  Nulle  autorité  dans  la  Congrégation 
ne  peut  dispenser  des  lois  de  l'Eglise,  des 
décrets  du  Saint  Siège  et  des  ordonnances 
de  l'Êvéque. 

10.  Le  chapitre  général  ou  la  Prieure 
Générale,  de  l'avis  de  son  conseil,  ont  le 
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les 


le 


droit  de  dispenser  pour  le  temps  qu'ils 
jugeront  néeessaire,  soit  une  eommunauté 
entière,  sou  même  toute  la  Congréf^ation, 
de  (juehjue  point  des  (^)nstitutions  qui 
momentanément  ne  pourrait  être  observé. 

11.  La  Prieure  (Générale,  par  elle-même, 
la  Prieure  conventuelle  et  toute  Supérieure 
de  maison,  de  l'avis  de  leur  conseil,  pour- 
ront dans  un  cas  particulier  et  pour  un 
temps  très  court,  donner  la  même  dispense 
à  une  communauté.  En  dehors  de  ces  cas 
exceptionnels,  une  Supérieure  ne  pourra 
dispenser  (lu'une  ou  plusieurs  sœurs  et 
jamais  d'une    .lanière  permanente. 

12.  La  Supérieure  a  le  droit  de  se  dis- 
penser personnellement,  s'il  y  a  lieu.  Nulle 
intérieure  ne  peut  se  dispenser  ainsi,  même 
(juand  il  existe  pour  elle  des  raisons  cer- 
taines de  dispenses.  Si  elle  doit  agir  et  ne 
peut  recourir  à  la  Supérieure,  elle  aura  le 
droit  de  présumer  sa  permission,  mais  avec 
le  devoir  de  lui  rendre  ensvnte,  le  plus  tôt 
possible,  un  compte  exact  de  ce  qu'elle 
aura  fait. 

13.  Seule  la  Supérieure  d'une  maison  a 
le    droit    de    dispenser   en    vertu    de    son 
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offic.  ;  mais  elle  concédera,  dans  la  me- 
sure utile,  aux  sœurs  .ui  sont  en  «^^^^ 
,jui  dépendent  d'elle,  le  pouvoir  d  accorder 
certaines  dispenses. 

14      Les  dispenses  seront  accordées  av  ec 

prudence,    discrétion    et    pour    de    ] us  es 

causes  :  comme  lorsque  la  jeunes  e,  une 

atigue    extraordinaire,    la    ma  ad,e    des 

.P;-rs,l^irgence  du  travail  et  le  lu.^^^^^ 

œuvres  de  zèle  le  réclament. 


CHAPITRE  II 


DU    POSTULAT 


APTK  LK  I 

Adviission  au  Postulat 

15    Lorsqu'une  postulante  demande   à 
être  admise,  la  Prl.ure  Générale  ensera 


avertie  et  se  procurera 
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précis  et  détaillés  sur  le  lieu  d'origine,  la 
naissance,  la  conduite  passée,  les  vues  et 
les  dispositions  de  la  postulante,  l'honora- 
bilité de  ses  parents,  les  empêchements  qui 
pour  aient  s'opposer  à  son  admission. 

16.  Pour  être  admise  comme  postulante 
dan.,  la  Congrégation,  une  personne  doit  : 

a)  Être  née  d'un  mariage  légitime,  avoir 
été  baptisée,  confirmée  et  élevée  dans  la 
religion  catholique  et  ne  pas  avoir  apos- 
tasie, ni  confessé  l'hérésie  ; 

6)  Compter  au  moins  quinze  ans  ac- 
complis et  pas  plus  de  trente  ; 

c)  Ne  pas  avoir  autrefois  mené  une  vie 
scandaleuse  ; 

d)  Ne  pas  avoir  de  dettes  notables,  ni 
de  comptes  à  rendre  pour  tutelle,  com- 
merce, procès,  etc.  ; 

e)  Ne  pas  avoir  été  poursuivie  en  jus- 
tice pour  quekiue  délit  notable  ; 

f)  Ne  pas  être  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  ses  parents  ; 

g)  Ne  pas  être  veuve  ou  actuellement 
mariée,  même  quand  la  personne  serait 
légitimement  séparée  de  son  mari  ; 

h)   N'avoir  aucune  des  inhabilités  mar- 
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„„ées   par  le  décret  indiqué   au   nu.néro 

"'ir'Lon  devra  solliciter  par  l'IntcW- 
diaire  de  TOrdinaire  «ne  dispense  du  hamt 
«;;;"  si  l'on  eroit  utile,  en  eertanu-s  e,r- 
constanees,  de  recevoir  ; 

,,\  Vno  veuve  ou  une  femme  n.ariec, 
„,éme  légilin.emeut  séparée  de  son  uuir,  ; 

M  Vue.  personne  .|ui  serait  dle,.t.me  ; 

1  Qui  serait  û«ée  de  plus  de  trente  ans 

ou  en  aurait  moins  de  (luinze  ; 

/iQui,  par  .sa  faute  ou  pour  un  motjf 

,rave    aurait  été  chassée  des  maisons  d  e- 

ducation  même  laî<|ues  ; 

.)  Qui,  pour  .,uel.,ue  motif  que  ce    o,t, 

„„:iirét;  renvoyée  des  écoles  ou    on  ele.- 
des  filles  désireuses  d'embrasser  la  mc  rtl. 

''TrQui,  professe  ou  novice,  aurait  été 
renvoyée  d'un  autre  ordre  ou  congréga- 
tion, e'tsi  elle  a  été  professe,  aurait  obtenu 

la  ilisnense  de  ses  vœux  ; 

«Qui.  admise  comme  professe  ou  no- 

vict  dans  une  province  de  la  C<^^^ 
„,  en  ayant  été  renvoyée,  s  eilorceraii 
d  entrer  dau.  une  autre  ou  dans  la  même 
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province  de  la  (^on^ré^'alion.     (Décret  de 
la  S.  ('oiiKréKation  des  Religieux,  4  janvier 

1910.) 

18.  La  postulante  doit  avoir,  en  outre, 
un  esprit  droit,  un  caractère  docile,  une 
conduite  édifiante,  la  santé  et  l'instruction 
nécessaires  pour  se  rendre  utile  à  la  com- 
munauté et  pour  travailler  avantageuse- 
ment à  sa  propre  perfection. 

19.  C'est  à  la  Prieure  Générale  qu'il  ap- 
partient d'admettre  les  postulantes  ({u'elle 
aura  jugées  réunir  les  conditions  désirées. 
Toutefois,  dans  les  cas  exceptionnels  où 
une  personne  atteinte  d'une  des  inhabilités 
mentionnées  aux  numéros  16  et  17  peut 
convenablement  être  admise,  son  admis- 
sion exige,  outre  la  dispense  de  l'Évêque 
ou  du  Saint  Siège,  l'assentiment  du  con- 
seil généralice.  Sitôt  admises,  les  postu- 
lantes seront  introduites  dans  la  commu- 
nauté. 

ARTICLE  II 

Durée  du  Postulat 

20.  Le  postulat  dure  douze  mois  ;  ce- 
pendant, dans  un  cas  particulier,  pour  de 
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{•II  AP. 


Dl      POSTILAT 


*-f      1.,   Prieure  (lénérale  peut  le 
iimtes  motiis,  la   l  rieun 

^  •  ..Il  lUAîi  (ie  trois  moi^. 

prolonger,  mais  pas  au  ck  la  m 

'    21.  Quand  une  postulante  e>t   a   m  i, 
on^drc^o  une  liste  de  t<nit  ce  MU  *  a 

norte  ■  vêtements,  argent,  livre.,  ttc   , 
^::;::i;ste,<pu^lVmeonserv.  est  signée!.^ 
11      t  1..  niMÎtresse  des  novices,  pour  c  \  in  i 

at,  lut  plus  tard,  .«  fur  et  i  "u-re.  1- 
:omme.  lersées  pour  la   pens,.,n  alnnen- 

'"n  Le  postulat  se  fait  prétérableu.ent 
dan!  la  .nàiso«-u.ère  ;  les  PO^^'-'-^l-f  J 
vtnt  eependant  sil  en  est  beso.n  être  n 
vovées  en  mission  sans  due  leur  tunps 
d^;reuve  doive  pour  cela  être  plus  lon^. 
T  T.nHnte  es»  alors  soumise  à  1  auto- 
^Hé^       •rt:iocaU.,ni.parelle-„,ên.e 

LTpar  une  sœur  d6si«née  ,  eette  h,,  d    t 
voir  à  ee  (lU-elle  soit  formée  a  la  \  a  ren 
instruite  des  Constitutions,  des 
uieuse  et  instruite  uc»  rtnstiint 

eoutumes  et  des  observanees  de     I"  t^ut 
23    Dans    la    maison-niere,     es    po=tu 
,,„re.  sont  sous  la  eonduite  de  la  maî- 
tresse des  novices  ;  elles  doivent  se  com- 
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porter  on  tout  ((unine  U-s  novicos  ol  iihmi- 
tri-r,  par  Irur  fidélité  aux  prati(iiu's  de  la 
maison,  (piVUes  veulent  en  aecpiérir  l'es- 
prit   et     mériter    d'y    être    définitivement 

admises.  ^ 

24.  Les  postulantes  i)euvent  sortir  de  la 
Congré^'ation  (juand  ellvs  le  veident.  Pour 
les  renvoyer  contre  leur  iiv(\  il  faut  une 
décision  (ie  la  Prieure  (lénérale. 

ARTH'LK  III 

liierh'i  (les  Postulantes 

25.  A  dater  de  leur  admission  au  pos- 
tulat, même  avant  leur  vêlure,  les  sœurs 
ne  peuvent  plus  donner  à  titre  gratuit  m 
à  leur  famille,  ni  à  (juelciue  bonne  œuvre, 
une  somme  notable  prise  sur  le  capital  en 
ar^'ent  ou  en  biens  fonds  (lui  leur  appar- 
tie'nt  :  de   peur   (pie,    s'étant   dépouillées, 
elles  n'aient  plus  ensuite  pleine  liberté  de 
rentrer  dans  le  monde,  si  elles  le  veulent, 
et  ne  fassent  profession  contre  leur  gré. 
Tous  les  dons  notables  seront  donc  différés 
jus(iu'aux  deux  derniers  mois  qui  précè- 
dent la  profession  des  vœux  perpétuels. 


^asEmr 
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26  Kll<'s  pouvcnl  loulrl-i.is,  luMulant 
l,„r  postulat  ot  Umm-  .«.viciât,  fa.rr  tous 
Irs  actes  (radministratiou  ..piM»rtuns  et 
nécessaires  el  «lispcser  de  leurs  revenus 
,o,n,ue  elles  le  jugent  à  pn»pos,  après  ayo.r 
pris  conseil  de  la  Trieure  (Jénérale.  Llles 
peuvent  aussi  disposer  de  leurs  biens  par 
lestaniciit. 

ARTK'LK  ;. 

'Adm{.^sion  des  rnstulanies  au  S.  Habit 

27  Quand  la  Prieure  (iénérale  estimera 
1,  „,onu-nt  venu,  elle  fera  comparaître  la 
postulante  devant  son  conseil  et  on  1  in- 
terrogera de  manière  à  pouvoir  apprécier 
la  solidité  de  sa  vocation  et  à  constater 
(lirelle  n'a  aucun  empêchement. 

28  La  Prieure  Générale,  par  1  intermé- 
diaire de  la  Prieure  locale,  consultera  en 
,hapitre  spécial  toutes  les  sceurs  ,  rofesses 
de  vœux  perpétuels  (jui  se  trouvent  dan.s 
la  maison  où  la  postulante  aura  séjourne 
plus  d'un  mois.  L'on  votera  par  scru  in 
secret  pour  admettre  ou  refuser  la  postu- 
lante.    Ce  vote  n'est  (lue  consultatif. 


^lk_&_jitA-.  a' 
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29.  QufUf  que  soit  rissui-  de  vv  vole,  la 
Trieiire  (léuérale  rassemblera  son  «onseil, 
UMjiiel,  après  s'êt-e  rendu  compte  (le  tous 
k»s  renseignements  obtenus  et  avoir  mûre- 
ment délibéré,  procédera,  par  scrutin  se- 
cret, au  vote  pour  Ta*' mission  de  la  :)os- 
tulante  et  décidera  à  la  majorité  des  voix. 
Ce  vote  est  <lélibératif  et  par  conséquent 

décisif. 

30.  Si  le  conseil  ainsi  consulté  accepte 
la  postulante,  la  Prieure  (iénérale  en  pré- 
viendra rf:vê(iue  diocésain  et  le  p.'iera 
humblement  de  procéder,  en  personne  ou 
par  délégué,  à  l'examen  prescrit  par  le  S. 
Concile  de  Trente. 

31.  Dans  le  cas  où  la  postulante  n'aura 
l)as  été  admise  par  le  conseil  de  la  Prieure 
(léuérale,  on  la  priera  de  se  retirer,  mais 
en  lui  laissant  le  temps  nécessaire  pour 
prépar<  r  son  départ. 

32.  Avant  d'admettre  la  postulante  à  la 
vêture,  la  Piieure  Générale,  si  eue  le  juge 
expédient,  {);)nrra  convenir  avec  elle,  ses 
parents  ou  s«'s  tuteurs,  de  la  somme  qui 
devra  être  vtrsée  comme  pension  pour  sa 
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nourriture  et  son  entretien  jusciu'à  la  pre- 
mière profession. 

33.  La  postuiante  se  prépare  à  la  prise 
d'habit  par  une  retraite  de  dix  jours. 


CllAPri  RE  III 


DU    NOVICIAT 


ARTICLE  1 


De  la   Vcture 

34.  La  postulante  sera  solennellement 
revêtue  du  saint  habit  au  jour  (lui  aura 
été  fixé  et  de  la  manière  (pii  est  en  usage 
dans  la  Congrégation. 

35.  La  cérémonie  de  vêture  aura  heu 
dan^  la  maison  du  noviciat. 

36.  Cette  cérémonie  devra  être  présidée 
par  r  Évêcjue  ou  son  délégué. 

37.  Ou  donnera  à  la  postulante,  pour 


CHAP.    III.    DU    NOVICIAT 


17 


mieux  signifier  le  changement  de  vie  qui 
s'oi)ère  en  elle,  un  nom  de  religion  par  le- 
<iuel  on  la  désignera  désormais,  en  le  fai- 
sant précéder  du  mot  Sœur. 

38.  On  écrira  dans  un  registre  spécial 
le  jour,  l'heure  et  les  circonstances  de  la 
vêture  ;  et  cet  acte  sera  signé  par  la  nou- 
velle novice,  par  ((uelques  sœurs  et  par 
Monseigneur  ou  son  délégué. 

39.  C'est  de  la  véture  que  date  le  com- 
mencement du  noviciat  ;  et  dès  lors,  les 
novices  jouissent  de  toutes  les  indulgences 
et  tous  les  privilèges  accordés  par  le  Saint 
Siège  aux  t>-of esses. 

ARTICLE  II 

Lieu  du  Noriciat 


40.  Le  lieu  du  noviciat  des  sœurs  sera 
la  maison  de  l'Institut  spécialement  dési- 
gnée pour  la  formation  des  novices  par  le 
chapitre  de  la  Congrégation  et  api)rouvée 
pour  cette  fin  par  l'Ordinaire. 

41.  Le  couvent  devra  contenir,  pour  les 
postulantes  et  les  novices,  une  partie  se- 
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parée  ayant  un  oratoire,  une  salle  com- 
mune, un  dortoir  partaj^é,  autant  (^ue 
possible,  en  cellules  distinctes. 

42.  Personne,  sauf  la  Prieure  Générale, 
ne  peut  entrer  dans  la  partie  du  couvent 
réservée  au  noviciat,  à  moins  que  la  maî- 
tresse des  novices  ne  le  permette  et  ne  soit 
présente  tout  le  temps  de  la  visite. 

43.  La  maîtresse  des  nov'  es  et  la  sous- 
maîtresse  auront  leur  cellule  dans  le  novi- 
ciat. 

ARTICLE  III 

Maîtresse  des  Xoriccs 

44.  La  maîtresse  des  novices  sera  nom- 
mée par  la  Prieure  Générale  et  son  con- 
seil. 

45.  Elle  doit  avoir  au  moins  trente-cin(i 
ans  d'âge  et  c\m\  ans  de  vœux  perpétuels. 

46.  On  ch./isira  pour  cet  emploi  d'im- 
portance majeure  une  personne  d'un  juge- 
ment droit  et  d'une  doctrine  sÛre,  capable 
de  former  par  ses  le(.ons,  sa  direction  et 
ses  exemples  des  religieuses  d'une  vie  inté- 
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rieiire  profonde,  mortifiées,  obéissantes, 
zélées,  véritables  épouses  du  Christ  et 
vraies  filles  de  Saint  I)oniini(iue. 

47.  La  maîtresse  des  novices  n'aura  au- 
cune charge  ou  emploi  qui  puisse  la  dis- 
traire du  parfait  accomplissement  de  ses 
gravées  devoirs.  Elle  ne  fait  pas,  de  droit, 
partie  du  conseil  de  la  Prieure  Ciénérale. 
Mais  chaque  fois  que,  dans  le  conseil,  on 
devra  traiter  des  novices  et  du  noviciat, 
elle  sera  appelée  à  donner  son  avis  et  toutes 
les  informations  utiles. 

48.  Elle  sera  exempte  de  l'office  d'heb- 
domadaire. 

49.  Lorsque  la  maîtresse  des  novices 
aura  exercé  sa  chi\r{îe  pendant  dix  ans,  le 
chapitre  général  pourra  lui  assigner  son 
rang  dans  la  communauté  après  les  Assis- 
tantes. 

50.  Pour  sa  conduite  personnelle,  elle 
sera  soumise  à  la  Supérieure  du  couvent, 
mais  c'est  à  la  Prieure  (îénérale  qu'elle 
rendra  fidèlement  et  fréquemment  compte 
de  tout  ce  qui  concerne  les  novices  et  le 
noviciat. 

51.  L'on  pourra  donner  pour  aide  à  la 
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maîtresse  de<  novices  une  sous-miiîtresse. 

52.  Cette  sous-nuiîtresse  sera  nommée 
I)ar  la  Prieure  Générale  en  son  conseil. 
Elle  devra  être  â^ée  d'au  moins  trente  ans 
et  être  professe  de  voeux  ])eri)étuels. 

53.  La  sous-maîtresse  sera  soumise  à  la 
maîtresse  des  novices  pour  t.)ut  ce  (jui 
rcK'arde  son  emploi. 

54.  La  maîtresse  et  la  sous-maîtresse 
des  novices  seront  nommées  pour  trois  ans, 
nuiis  elles  pourront  toujours  être  conti- 
nuées dans  leur  charge. 

AllTK'LE  IV 

Education  des  Xorices 

55.  Avant  tout,  la  maîtresse  s'efforcera 
d'incuhnier  à  ses  novices  ce  ((ui  est  l'âme 
de  la  vie  chrétienne  et  religieuse,  l'amour 
de  Dieu  et  du  i)rochain,  et  elle  leur  fera 
comprendre  ([ue  leur  princii)al  devoir  est 
de  s'habituer  à  agir  et  à  se  déterminer 
partout  et  toujours  suivant  les  exigences 
et  les  inspirations  de  cette  divine  chante. 
56.  Elle  s'attachera  à  leur  montrer  corn- 
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ment,  pour  de  bonnes  religieuses,  le  véri- 
table amour  entraîne  la  fidélité  aux  trois 
vœux  de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéis- 
sance,  l'observance  des  Constitutions,   la 
soumission  à  la   volonté  des  supérieures, 
l'accomplissement  parfait  de  leurs  devoirs. 
57.  Plusieurs  fois  par  semaine,  elle  les 
réunira  et  leur  exposera  avec    méthode  la 
nature  et  les  obligations  de  la  vie  religieuse 
et  des  \œux,  les  principes  de  la  vie  spiri- 
tuelle,   la    notion    exacte    des    principales 
vertus  et  des  vices  contraires,  les  moyens 
d'accpiérir  les  uns  et  de  combattre  les  au- 
tres, l'efficacité  des  sacrements  de   Péni- 
tence et  d'Eucharistie,  ainsi  que  la  ma- 
nière de  s'y  bien  préparer,  la  nécessité  de 
la  prière,  l'importance  et  la  praticpie  de 
l'oraison  mentale  et  de  l'examen  particu- 
lier. 

58.  Il  y  aura  aussi  à  certains  jours  fixes 
des  réunions  où  la  maîtresse  expliîiuera  le 
texte  des  Constitutions,  les  cérémonies  de 
la  liturgie  sacrée  et  de  l'observance,  les 
règles  du  chant  choral  dominicain. 

59.  On  donnera  à  chacpie  sceur,  dès  le- 
commencement  de  son  noviciat,  un  exem- 
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plaire  des    présentes    Constitutions,    afin 
(pfelle  pui.~..ie  en  |)ren(lre  connaissance. 

60.  La  maîtresse  fera  apprendre  aux 
novices  un  l)ref  et  clair  exposé  de  la  doc- 
trine catholi((uc  et  elle  complétera  leur 
instruction  en  leur  faisant  lire  la  vie  des 
saints  et  queUpies  livres  appropriés  de  la 
vie  spirituelle,  et  en  leur  retra(,ant  dans 
.ses  grandes  lignes  l'histoire  de  l'Ordre  de 
S.  Dominique. 

61.  Tout  en  éclairant  l'intellige.  e  de 
.ses  filles,  la  maîtresse  apportera  le  plus 
grand  soin  à  développer  dans  leur  volonté 
les  vertus  de  leur  état. 

62.  Elle  utili.sera  ou  même  parfois  fera 
naître  les  occasions  de  mortifier  en  cha- 
cune d'elles  la  j)rés<)mption,  en  particulier 
dans  les  jugements,  la  vanité,  la  légèreté, 
la  curiosité,  l'égoïsme,  la  paresse,  et  elle 
s'appliquera  à  provcxpier  en  elles  des  actes 
fréfjuents  d'humilité  sincère  et  de  renon- 
cement. 

63.  Surtout  elle  ne  négligera  aucun 
moyen  d'obtenir  (jue  la  plus  grande  des 
vertus  chrétiennes  et  religieuses  soit  aussi 
lu  })lus  parfaitement  pratiquée,  et  que  le 
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noviciat  devienne  et  demeure  véritable- 
ment l'école  de  la  charité  envers  Dieu  et 
envers  le  prochain. 

64.  Enfin,  elle  aura  soin  (jue  les  novices 
s'approchent  le  plus  souvent  possible  et 
avec  la  préparation  convenable  du  sacre- 
ment de  l'Eucharistie,  ne  négligent  pas 
leurs  prières  de  règle,  aiment  et  pratiquent 
régulièrement  les  dévotions  recommandées 
par  la  Sainte  Église,  surtout  celle  du  S. 
Rosaire,  invofjuent  souvent  les  saints  de 
l'Ordre,  spéclilcment  Saint  Dominique  et 
Sainte  Catherine  de  Sienne,  et  se  tiennent 
en  garde  contre  les  dévotions  que  l'on 
pourrait  appeler  de  mode  et  de  fantaisie. 

66.  La  mère-maîtresse  tiendra  le  cha- 
pitre des  coulpes  pour  les  novices,  et  leur 
imposera  des  pénitences  pour  leurs  fautes 
extérieures,  non  seulement  quand  elles 
s'accuseront  devant  elle  au  chapitre,  mais 
en  toute  autre  circonstance,  lorscju'elle  le 
jugera  à  propos. 

66.  Les  novices  assisteront  néanmoins 
au  chapitre  de  la  communauté  pour  y  être 
proclamées,  s'il  y  a  lieu,  mais  elles  ne  s'y 
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Hccuscront  j)Ji.s  de  lour  faute  et  n'assiste- 
ront pas  aux  accusations  des  professes. 

67.  Les  novices  ne  parleront  point  aux 
autres  s(purs  sans  la  permission  de  la  mè- 
re-maîtresse ou  de  la  mère  Prieure. 

68.  Les  novices,  au  moins  pendant  la 
première  année,  ne  seront  appli(iuées  à 
aucun  travail  (jui  les  retire  de  la  surveil- 
lance de  leur  mère- maîtresse,  ni  à  aucun 
emploi  de  la  communauté  en  dehors  du 
noviciat. 

69.  La  maîtresse  reprendra  les  novices, 
toutes  les  fois  (ju'elle  le  jugera  à  propos, 
avec  bonté  et  fermeté,  non  seulement  en 
particulier  mais  en  public,  spécialement 
s'il  s'ajçit  de  mantpiements  au  silence,  à  la 
gravité  extérieure,  de  fautes  contre  les  cé- 
rémonies ou  la  bonne  tenue  religieuse.  Et 
les  novices,  (juand  la  maîtresse  leur  adres- 
sera des  réprimandes,  des  instructions  ou 
des  conseils,  l'écouteront  avec  un  grand 
esprit  de  foi  et  avec  le  respect  dû  aux 
représentants  de  l'autorité  de  Dieu. 
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ARTICLE  V 

Durée  du  noviciat 

70.  Le  noviciat  j)réparat()ire  aux  vœux 
dure  un  an  et  demi.  En  cas  de  doute 
sérieux  sur  la  vocation  d'un  sujet,  ce  temps 
pourra  être  prolonj^é  par  le  conseil  géné- 
ralice,  mais  pas  au  delà  de  trois  mois. 

71.  Tout  le  temps  préparatoire  aux  trois 
vœux  doit  se  |)asser  à  la  maison  du  novi- 
ciat, et  pour  que  la  novice  fasse  profession 
validement,  les  premiers  douze  mois  doi- 
vent y  être  passés  sans  interruption. 

72.  Après  la  première  profession  tem- 
poraire, les  novices  devront  encore  rester 
au  noviciat  durant  trois  ans  pour  conti- 
nuer leur  formation  religieuse.  Elles  sui- 
vront les  exercices  du  noviciat,  tout  en 
prêtant  leur  concours  aux  travaux  de  la 
communauté. 

ARTICLE  VI 

Admissioîi   des   Novices  à  la   Profession 

73.  Deux  mois  avant  îa  fin  du  noviciat, 
la    Prieure    Générale    et    ses    Conseillères 
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examineront  la  novice  sur  ses  dispositi-' ns, 
sur  la  doctrine  chrétienne  et  les  principes 
(le  la  vie  religieuse,  sur  la  Rè^le,  les  Cons- 
titutions et  la  récitation  de  l'Office.  I/on 
s'assurera  (pie  de  sa  part  nul  empêche- 
ment ne  s'oppose  à  ce  (pi'elle  fasse  profes- 
sion, et  on  lui  déclarera  d'une  fa(,'on  nette 
et  précise  les  ol)lif?ations  que  la  profession 
impr)se,  en  particulier  celle  d'observer  les 
(Constitutions  de  l'Institut  telles  (pi'elles 
sont  écrites  et  non  telles  qu'elles  pourraient 
être  observées  dans  telle  ou  telle  autre 
maison. 

74.  Ensuite,  on  réunira  toutes  les  sceurs 
professes  de  vœux  perpétuels,  présentes  à 
la  maison  du  noviciat,  et  elles  voteront, 
par  scrutin  secret,  l'admission  ou  le  rejet 
de  la  novice.  Ce  vote  n'est  pourtant  (^ue 
"onsultatif. 

75.  Enfin,  le  conseil  par  vote  secret  et 
à  la  majorité  des  suffraj^es  se  prononcera 
sur  l'admis-.!,  n  de  la  novice  aux  vceux  tem- 
poraires. 

76.  Si  le  rejet  est  prononcé  par  le  con- 
seil, la  novice  devra  (piitter  la  Conj^réga- 
tion  tliiàs  iin  court  délai. 
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77.  Si  l'admissi'  î  (\st  votée,  la  Supé- 
rieure de  la  maison  du  noviciat,  un  mois 
avant  la  profession,  en  })réviendra  l'Évê- 
que  diocésain,  en  le  priant  de  faire  l'exa- 
men prescrit  par  le  (Concile  de  Trente  et 
de  présider  la  profession  par  lui-même  ou 
par  son  délégué. 

78.  Dans  les  dernières  semaines  (jui  pré- 
cèdent cette  [)rofession,  la  novice  réglera 
en  faveur  de  cpii  il  lui  plaira,  même  de  son 
Institut,  si  elle  le  désire,  la  jouissance  de 
ses  biens  et  de  ses  revenus.  Elle  fera  aussi 
son  testament  pour  disposer,  en  cas  de 
mort,  de  ses  biens  présents  et  à  venir. 

79.  Elle  devra,  en  outre,  déterminer  à 
(jui  elle  cède  l'administration  de  ses  biens. 
Elle  peut  la  céder,  si  tel  est  son  bon  ])lai- 
sir,  à  l'Institut  lui-même,  pourvu  (juc 
celui-ci  y  consente.  Cette  disposition 
concernant  l'administration,  l'usage  et 
l'usufruit  de  ses  biens,  peut  se  faire  par 
acte  public  ou  par  acte  privé. 

80.  Si  une  sœur  vient  à  quitter  la  Con- 
grégation, s  it  à  l'expiration  normale  des 
Vd'ux  temporaires,  soit  après  avoir  été 
relevée  de  ses  vœux,  tous  les  arranirements 


28 


(MM'.     III       DU     S<>\  ICIA  " 


I)ri>  i>  ,r  •  '  ,i>|)jii  lisseii'  p.'ir  le  l'ul  iaiL 
«le  sa      »rli«-  '"éj^  ilit'ie  de  1  Institut. 

81  ^  moi  i>  i'uu»' HM  ('h)t  ■C'  '  par- 
tielle        '»r(l  <■        r  I     '*  ienri'  (iéiiéi.iie  en 

Il  c<  il,  Hi  iet  ixap.t  ou  à  !"éj)0(jue 
«!''  sa  jM'  I  es  r-      ,  une  dot  de  $1<  'K 


I. 


a    iieilt' 


11( 


T. 


(  le  (>(  leviendr.     m 

pi    !)r  i'*t«'  <!     i;  'ti'  à  la  mort    l»; 

;i       (>t(             1'  .as  -ia  sortie    le 

.  il      itu          't<        «i  iiii  seri  .émise,   mais 

1«'<       !    rêl- 

8-.           Droi'ession  sera   préeédér   d    iiu' 

retr.iit.    de  dix  jours. 


AllTICLK   VJI 

/'    'jV.v.v     //   (int ici /)('(■  (les  Xariccs  a 
Iteure  de  la    mort 


8d.  Si,  avant  la  fin  de  son  noviciat,  une 
iiovie<'  venait  en  danj^er  de  mort,  on  pourra 

iduH'ttre  à  lu  profession. 

8'  Mais  au  eas  où  la  m»  ioe  survivra, 
foiession  faite  en  prévision  de  la  mort 
sera  réputée  nulle  et  sans  eflei. 

85,    Pour  cette  professi-sn  faite  à  l'article 
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de  Iji  iiK  t,  il  ,iiffit  (|ii('  lu  l*rit«ure  (iénérale 
donne  son  conscntonicnt,  et  <jue  la  novice, 
sans  autre  cérénn»  •.  prononce  la  formule 
de  la  j)rofe.ssiort  en  présence  soit  de  la 
Prieure  elle-même,  soit  de  la  Supérieure 
local»   et  de  (luehjues  scrurs. 


CHAPITRE  I\' 


DE    LA    PROFESSION 


ARTICLE  I 


Caracthe  des   Vaux  de  Vlnatitut 


86.  La  i)rofession  reli^'ieuse,  dans  lins 
titut  des  Tertiaires  Dominicaines  de  l'En 
fant-Jésus,  comprend  les  trois  V(eux  sim 
pies  de  pauvreté,  'o  chasteté  ♦  «l'ohéis 
^    lice,  prati(jii  u 

de  S.  Augus* 
tii-iH. 


«••/fe 
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87.  Les  vt.ux  <|ue  l'on  prononce  dans  la 
Conjîrégation  sont  les  uns  temporaires,  les 
autres  perpétuels. 

88.  Les  v(eux  temporaires  sont  ceux 
(pi'une  sdMir,  a|)rès  une  année  et  demie  de 
noviciat,  s'ohlige,  pour  un  temps  limité,  à 
garder.  La  première  profession  tempo- 
raire est  faite  pour  un  an  ;  elle  sera  suivie 
de  deux  autres  professions  temporaires 
poui-  une  période  de  deux  années  chacune. 

80.  Les  Vieux  perpétuels  sont  ceux  que 
prononce  une  s(pur  qui,  après  l'expiration 
de  cinfj  années  de  V(pux  temporaires,  est 
admise  à  s'engager  pour  toujours.  Ils 
n'ajoutent  rien  aux  premiers  v(eux  sinon 
l'obligation  de  les  garder  jus(iu'à  la  mort. 

ARTICLE  II 

Emission  des  taux 


90.  La  profession  des  vicux  temporaires 
et  des  v(eux  perpétuels  ne  peut  avoir  lieu 
(|ue  dans  la  maison  du  noviciat  ;  mais  le 
renouvellement  des  vceux  peut  .se  faire 
partout. 
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91.  Toute  profession  doit  se  faire  entre 
les  mains  de  la  Prieure  (îénérale  ou  d  une 
sœur  déléguée  par  elle.  "> 

92.  Voici    la    formule    de    profession  : 
«  Moi,  sœur  N.,  je  fais  profession  et  pro- 
mets  à    Dieu,    à   la   bienheureuse   Vierge 
Marie,  à  notre  bienheureux  Père  S.  Domi- 
nique, à  notre  séraphi(jue  Mère  Ste  Cathe- 
rine de  Sienne,  à  vous.  Monseigneur  N.,  et 
à  vous.  Révérende  Mère  N.,  Prieure  (Gé- 
nérale de  la   Congrégation   de>:  Tertiaires 
Dominicaines  de  l'Enfant-Jésus  de  Qué- 
bec, ainsi  qu'à  toutes  celles  qui  vous  suc- 
céderont dans  la  même  charge,  de  garder 
l'obéissance  selon  la  Règle  de  Saint  Au- 
gustin et  les  Constitutions  de  la  Congré- 
gation   des    Tertiaires    Dominicaines    de 

l'Enfant-Jésus  de  Québec,  pendant 

(un  an,  deux  ans,  jusqu'à  la  mort.)  » 

Quand  la  i)rofession  est  faite  entre  les 
mains  d'une  sœur  déléguée,  ou,  en  cas  de 
mort  ou  de  démission  de  la  Prieure  Géné- 
rale,  d'une   Vicaire  (Générale,  la  formule 

(1)  Tant  que  l'Institut  n'.iura  pas   reçu   l'anoro 

t    Trf^vr'-  '"  P''"^^^!""  '«^^vra  se  faire  eStro 
îPa  nuiins  de  1  Evëque  ou  de  son  déiégué. 


mm^. 
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est  modifiée  comiiio  suit  :  « Et  à  vous, 

ma  Révérende  Mère  X.,  tenant  lieu  et 
place  de  la  Révérende  Mère  X.,  Prieure 
(iénérale  de  la  (\>ngréjïation  des  Tertiaires 
Dominicaines  de  l'Enfant-Jésus,  de  Qué- 
bec, ainsi  (lu'à  celles  qm  hii  succéde- 
ront. ...» 

93.  Bien  (jue  le  V(eu  d'obéissance  soit 
.seul  exprimé  dans  cette  formule,  la  pro- 
fession embrasse  aussi  les  deux  autres 
vceux  de  religion,  car  promettre  d'obéir 
selon  la  Règle  et  les  Constitutions,  c'est 
l)romettre  par  le  fait  même  de  prati(iuer 
la  pauvreté  et  de  vivre  dans  la  chasteté. 

94.  L'acte  des  professions  sera  écrit  sur 
un  registre  spécial;  il  sera  signé  par  la 
nouvelle  professe  et  queUpies  témoins,  par 
la  Prieure  ou  par  celle  (lui  aura  reçu  la 

profession. 

95.  L'âge  de  profession  des  s(eurs  date 
du  jour  où  elles  ont   fait  leurs  premiers 

V(KUX. 

96.  C'e.st  seulement  à  partir  des  vceux 
perpétuels  (pie  les  s«vurs  ont  voix  au  cha- 
pitre ])our  les  admissions. 
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ARTICLE   III 

lienoiurllcnieuf  des-   r/ru.r 

97.  La  promiôro  nunvv  i\o  profession 
tcnninôc.  la  s<iMir  est  lil.rc  dr  sortir  de  la 
t'oM^'réMMtion,  si  elle  le  veut.  La  Con^'ré- 
^'ation  peut  aussi  la  reuvoyer  er  tre  son 
Hrù  et  sans  avoir  à  lui  rendre  e(>nipte  des 
motifs  d'une  telle  détermination. 

98.  Pour  être  admise  au  renouvellement 
«l«^s  v(eux  temporaires,  les  sci-urs  ont  be- 
soin du  consentement  du  conseil  ^'énéra- 
''<•<'.  (V  renouvellement  se  fait  au  mo- 
"HMit  où  l'année  expire,  de  s(,rte  (,ue  les 
sreurs  ne  restent  jamais  sans  v«eux  II 
ost  convenaMe  .le  le  faire  précéder  chac.ue 
•ois  d  un  jour  de  retraite. 

99.  Si,  après  la  cin<|uième  "née  de 
vœux  temporaires,  la  pn.fesse  ne  pa«nd 
pas  le  parti  de  rentrer  dans  le  monde,  la 
Irieure  (Jénérale.  exactement  rcnsei^-née 
sur  sa  piété,  son  travail,  se.  aptitudes  et 
M)n  caractér.',  posera  la  (piestion  d'a<lmis- 
•sion  aux  VM'ux  perpétuels,  en  suivant  de 
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tout  point  le  procédé  re(iuis  pour  l'aduiis- 
sion  aux  premiers  vo-ux. 

100.  Si  l'expulsion  vient  à  être  pronon- 
cée, la  personne  refusée  devra  s'éloigner 
sans  retard. 

101.  L'expulsion  ne  pourra  avoir  j)onr 
motif  une  infirmité  survenue  après  la  pre- 
mière ])rofession. 

102.  l'ne  retraite  préparatoire  de  dix 
jours  est  re(juise  \Hnir  la  profession  des 
vci'ux  j)erpétuels,  comme  pour  celle  des 
premiers  vceux  temporaires. 


CHAPITIIK  V 


DES  V(El  X  ET  DES  VEUTIS  EN  PAUTH  TLIER 


ARTK'I.K  I 

l'rii  et  rertu  de  Pauvreté 


103.    Par   le    V(eu    simple   de    pauvreté, 
même  temporaire,  une  sceur  renonce  à  dis- 
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poser  librement  et  indépeiulaiiinient  de 
hi  V(>I()nté  (le  ses  supérieures  des  choses 
estiinahles  à  prix  d'ar^'ent. 

104.  Klle  ne  peut  donc,  sans  permission, 
en  vertu  du  vceu  de  pauvreté,  détenir,  em- 
ployer, donner,  recevoir,  vendre,  prêter, 
acheter,  emprunter,  échanger  un  bien  tem- 
porel. 

106.  Toutefois,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  (|ue  la  permission  soit  donnée 
explicitement.  La  permission  tacite  et 
même,  en  cas  d'urgence,  le  consentement 
raisonnablement  présumé  de  la  Supérieure 
peut  suffire. 

106.  Pour  changer  ou  révo(|uer  les  dis- 
positions laites  avant  la  profession,  relati- 
vement à  l'administration,  l'usage  et  l'usu- 
fruit de  ses  biens,  une  s(eur  encore  liée 
par  les  vceux  a  besoin  de  la  permission  de 
la  Prieure  (Jénérale. 

107.  Pour  changer  son  testament  ou  le 
faire,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  avant  la  pre- 
mière profession,  une  sceur  |)rofesse  a  be- 
soin de  la  permission  de  l'Ordinaire.  Dans 
les  cas  urgents,  il  suffit  «l'avoir  la  permis- 
sion de  la  Prieure  Générale,  et  même,  si 


nv 
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on    tio   ptMit    faire   aulromont,   colle   de   la 
Supérieure  locale. 

108.  Les  scciirs  professes  ^'ardi  •  mie 
propriét*'"  de  leurs  hi»Mis.  Il  leur  est  niêine 
défendu  d'\  reiionci-r  par  un  acte  entre 
vifs  (donation  ou  vente)  avant  la  i)rofes- 
sion  des  v<i'u.\  perpétuels  ;  et  pour  s'en 
priver  par  un  acte  de  ce  ^cnre,  après  leur 
profession  de  Vieux  perpétuels,  il  faut  la 
permission  de  l'Ordinaire. 

109.  Il  n'est  pas  défendu  aux  |)rofesses 
de  faire,  avec  la  permission  de  la  Prieure 
(îénérale  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  la 
Prieure  locale,  les  actes  exigés  par  lu  loi. 

110.  Les  hiesis  (jui,  à  un  titre  <jiielcoii- 
((ue,  surviennent  à  une  sciMir  après  sa  pro- 
fession, doivent  être  réyis  conformément 
aux  rendes  doniuM's  plus  haut  concernant 
les  biens  antérieurs  à  la  profession. 

111.  Les  dons  (pic  les  sceurs  recevraient 
par  suite  de  relations  créées  à  l'occadon 
des  (cuvres  de  l'Institut,  reviennent  de 
plein  droit  à  la  Con^n-é^ation,  à  moins  (pie 
le  donateur  n'ait  stipulé  expressément  (pi'il 
entend  laisser  ces  hieiis  à  la  s(eur  à  lex- 
clusioii  de  la  ('ont.'réiratioii. 


mip 
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Ces  dons  seront  affectés  ainsi  (ju'il  suit  : 
rt)   S'ils  sont  faits  à  la  Prieure  (îénérale, 
à  une  Conseillère  ou  à  une  Offieière  (îéné- 
rale, ils  demeureront  acijuis  dans  leur  tota- 
lité à  la  caisse  générale  de  l'Institut. 

h)  Si  ces  dons  sont  faits  à  une  Prieure 
locale  ou  à  une  autre  sieur,  ils  seront  ac- 
(|uis  dans  leur  totalité  à  la  maison  parti- 
cidière  où  la  sœur  est  Prieure  ou  simple- 
ment assignée.  Ces  dispositions  ne  con- 
cernent (jue  les  dons  faits  à  des  sœurs  en 
particulier  sans  stipulation  spéciale,  non 
les  dons  qui  seraient  faits  à  une  commu- 
nauté ou  à  un  Institut,  hsquels  seront 
affectés  suivant  l'intention  du  donateur. 

112.  Les  dons  faits  à  une  sceur  en  par- 
ticulier par  sa  famille  sont  sa  propriété,  à 
moins  d'une  stipulation  expresse  en  faveur 
de  la  Congrégation.  La  sœur  peut  les 
iuforporer  à  son  avoir  personnel,  ou  en 
disfx.seç  selon  les  Constitutions,  c'est-à- 
dire  avec  la  perniission  des  Supérieures. 

113.  Les  s(purs  nv*  peuvent  disposer  de 
la  dot  (|u'clles  ont  apportée  à  l'Institut. 
C'est  à  la  Congrégation  (ju'il  appartient 
d'en  i)erccvoir  la  rente  depuis  la  première 
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I)r(>fcssi<)M  (le  la  sd'ur  jii.s(|irà  su  mort  ou 
sa  sortie  de  l'Institut. 

114.  Les  sd'iirs  ne  recevront  ni  argent, 
ni  objet  pour  leur  usa^je,  de  {juel(|ue  per- 
sonne (|ue  ee  soit,  sans  la  |)erniission  de 
leur  Supérieure,  à  (|ui  elles  doivent  nom- 
mer les  donateurs,  désigner  ee  (ju'elles  ont 
reçu  et  le  mettre  à  sa  disposition  dans 
l'espace  de  vingt-quatre  heures. 

115.  Il  en  sera  de  ménje  des  aumônes 
en  argent  et  en  nature  données  pour  les 
pauvres  par  des  personnes  étrangères  : 
l'argent  sera  remis  à  la  Procure  ou  au 
Dépôt,  selon  l'importance  des  sommes, 
pour  être  distribué  ainsi  (|ue  les  objets  en 
nature,  de  la  même  manière  (pic  les  au- 
mônes du  couvent. 

116.  L'argent  des  s(rurs  en  voyage, 
même  celui  des  Prieures  locales,  lorsciu'elles 
restent  plus  de  six  jours  dans  une  commu- 
nauté, sera  déposé  entre  les  mains  de 
l'Écoiujine,  s'il  s'agit  de  petites  sommes, 
et  mis  au  Dépôt  si  les  sommes  sont  impor- 
tantes. 

117.  Si  une  sd'ur  fait  acte  de  j)ropriété 
contrairemcîit    à    son    vn>u,   «et   acte  est 
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valide,  mais  elle  eommet  un  péché  pins  ou 
moins  ^rave,  selon  lu  valeur  de  l'objet  dont 
elle  dispose. 

118.  Pour  s'affermir  dans  la  prati(|ue  de 
la  pauvreté,  et  surtout  pour  se  mieux  for- 
mer au  détachement  des  biens  temporels, 
toutes  les  sceurs,  une  fois  l'an,  présenteront 
par  écrit,  la  liste  complète  des  objets  dont 
elles  ont  l'usage  à  la  Supérieure  de  leur 
maison  respective,  afin  (|ue  celle-ci,  selon 
(|u'elle  le  jugera  bon  devant  Dieu,  puisse 
soit  les  leur  ôter,  soit  les  mettre  de  nou- 
veau à  leur  disposition. 

119.  Par  esprit  de  pauvreté  religieuse, 
les  sœurs  ne  se  montreront  exigeantes  ni 
pour  le  logement,  ni  pour  le  vêtement,  ni 
pour  la  nourriture  ;  elles  éviteront  tout  ce 
qui  peut  paraître  gaspillage  ou  incurie,  et 
elles  supporteront  avec  patience  et  joie  les 
I)rivations  qui  leur  seront  imposées. 

ARTICLE  II 


Vœu  et  vertu  de  chasteté 

120.   Par  le  vœu  de  chasteté,  les  s(purs 
consacrent  au  Seigneur  l'intégrité  de  leur 
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corps,  la|i)ureîé  dv  leur  esprit  et  île  leur 
e(eur,  de  fa(;(m  que  tout  soit  eliaste  en 
elles  :  pensées,  affections,  actions. 

121.  Par  le  v<eu  simple  de  chasteté,  les 
so'urs  renoncent  au  inaria^'e,  pour  un  ou 
deux  ans  lorsiprelles  font  les  premiers 
v'œux,  pour  toujours  quand  elles  font  les 
vœux  perpétuels.  Elles  contractent  de 
plus,  par  ce  vceu,  une  obligation  spéciale 
de  s'abstenir  de  tous  les  actes  immodestes, 
intérieurs  ou  extérieurs,  défendus  aux 
fidèles  par  le  sixième  et  le  neuvième  com- 
mandement de  Dieu. 

122.  Se  souvenant  (|u'elles  portent  le 
trésor  de  leur  innocence  dans  des  vases 
fragiles,  elles  observeront  tme  grande  rete- 
nue et  une  parfaite  modestie  dans  leur 
attitude,  leurs  paroles,  leurs  regards,  leur 
lectur<  ;  elles  praticpicront  la  mortifica- 
tion c  l'humilité  et  elles  prieront  souvent 
la  Très  Sainte  Vierge  de  conserver  dans 
leur  corps  ei  dans  leur  Ame  f^tte  pureté 
sans  tache  dont  la  blancheur  de  leur  sca- 
pulaire  est  le  symbole. 
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ARTICLE  III 

Vœu  et  vertu  d'obéi'mancc 


123.  Par  le  v<i'u  d'oliéissunco,  la  reli- 
^itMise  sacrifie  à  Dieu  ce  (lu'elle  a  de  plus 
cher,  sa  liberté  ;  elle  s'en^aKc  à  obéir  aux 
préceptes  de  ses  supérieures  légitimes  en 
tout  ce  (jui,  «lirectement  ou  indirectement, 
regarde  la  praticpie  des  vtrux  et  l'obser- 
vance des  Constitutions. 

124.  (  «inforniénient  à  l'esprit  de  leur 
vuMi,  les  s(purs  considéreront  leur  Su- 
périeure, (pielle  qu'elle  soit,  comme  te- 
nant à  leur  égard  la  place  de  Notre 
Seigneur  et  elles  auront  pour  elle  un 
véritable  respect  et  un  amour  sincère. 

126.  Dans  tout  ce  qui  sera  légitimement 
prescrit,  les  sciMirs  obéiront  d'une  façon 
surnaturelle,  prompte,  joyeuse,  sans  ex- 
cuse ni  objection,  sans  nuiuvaise  grâce  ni 
murmure.  Elles  joindront  à  l'obéissance 
extérieure  celle  de  l'esprit  et  du  cœur,  exé- 
'Mîiant  la  chose  commandée  >ans  examiner 
la  conduite  ni  les  intenti*  tjs  de  ceux  qui 
la  commandent. 
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126.  Il  t'st  noamnioins  ptrmis  uw\  sœurs 
(If  fairt'  à  ce  sujet  dos  observations  res- 
|)t  tueuses,  pourvu  (|u'elles  soient  dispo- 
sées ù  aeeepter  la  décision  des  supérieures. 

127.  lue  sci'ur  (pli  désobéit  ne  pèche 
niortellenicut  contre  le  v<eu  d'obéissance, 
i|Ue  si  les  supérieures  lui  ont  coinnumdé  ou 
défendu  (piebpie  cho.se  i^ouif  précepte  for  tu  el. 
Pour  (pi'un  pré('e|>te  formel  .soit  valide,  il 

faut  : 

a)  Qu'il  .soit  exprimé  par  écrit  et  avt-c 
h-,  iormule  :  Soti.i  f'oii.i  ordonnoiix  en  vertu 
de  la  y"'    '■  <)hns!<ance  ou  .foj/.v  prcvepte  Jnr- 

niel  ; 

h)  Qu  ;      fait   de   l'assentiiiu  U   du 

conseil   g^  .  uu,   s'il   s'agit   d'ri    précepte 

formel  fait  par  la   l*rieure  ■  <  tu  •  i!.«  pour 

lier  toute  la  Congrégation   ou  seulement 

•  une  eomuiunaiité. 

128.  La  Vr  are  Générale  pe'.t,  sans  son 
conseil,  lier  une  sœur  en  particulier. 

129.  Nulle  autre  supérieure  ne  peut  lier 
une  sœur,  ni  une  -ommunauté,  par  un 
précepte  formel. 
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AUTK  LK  IV 

i'ertua  .spécialcn  rectt  m  mandée.^  tiux 
Su'ur^i  (le  rfn.stitiit 


130.  Les  \crins  recoin iiiaiidécs  spécia- 
IfMiuMit  Hiiv  Pcitiaircs  Doiiiiiiicaiiies  do 
rKiifaiit-.J«''siis  sont  la  charité,  rhiiiiiilitc, 
le  recueillement,  la  nxxlcstie,  la  inor'ifi<'a- 
lion  et  la  simplicité. 

131.  Lu  cli.i.ité.  étant  la  plus  grande 
(les  vertus,  sera  auss'  '-i  premicn'  dans  l'es- 
time des  s«i'urs,  et  |)rati(|uc,  soit  à  l'é- 
j»ar(l  de  Dieu,  soit  à  l'égar»!  du  prochain, 
dominera  toute  leur  vie.  I*ar  amour  pour 
Dieu  et  en  conformité  avec  a  sainte  vo- 
lonté, elles  accompliront  fiilèlement  tous 
leurs  devoirs  d'état.  Par  amour  pour  le 
prochain,  elles  se  montreront  envers  tout 
le  monde  et  les  unes  envers  Ws  autres  pa- 
tientes, l)ienveill:inte>,  ,'<;Vii'it  î'iinage  de 
Dieu  dans  les  âmes  avec  »|a:  elles  «"ront 
CM  contact,  désirant  de  tout  leur  c(rur  et 
favorisant  de  tout  leur  pouvoir  l'union,  la 
cordialité  et  "a  paix.  Ne  former  toutes 
ensemble  qu'un  cceur  et  (.n'une  âme  :  telle 
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SITU  ItMir  devise,  et  aucun  sacrifice  d'amour 
propre  ne  leur  coûtera  pour  la  réaliser. 

132.  Pénétrées  de  la  pensée  <le  leur 
néant  et  du  souvenir  de  leurs  péchés,  les 
les  Sieurs  travailleront  sans  cesse  à  devenir 
hunihles  de  canir,  se  méprisant  elles- 
mêmes  et  trouvant  juste  (|u'on  les  méprise 
et  allant,  avec  la  grâce  de  Dieu,  jus(iu'à 
aimer  et  rechercher  les  humiliations  et  les 
abaissements. 

133.  Elles  s'efforceront  de  vivre  dans  un 
grand  recueillement,  marchant  toujours,  à 
l'exemple  de  S.  l)omini(|ue  et  de  Ste  Ca- 
therine de  Sienne,  en  la  i)résence  de  Dieu 
et  se  tenant  unies  à  lui  i)ar  un  profond 
esprit  de  prière. 

134.  Qu'elles  soient  modestes  dans  leurs 
regards,  leur  attitude,  leur  mise,  leurs 
discours,  leurs  gestes,  toute  leur  personne 
et  tous  leurs  actes,  et  (pie  tout  en  elles 
respire  la  pureté  et  la  candeur  d'épouses 
de  Jésus-Christ. 

136.  Les  s<eurs,  dans  les  limites  de  la 
discrétion  et  de  l'obéissance,  mortifieront 
leur  corps  afin  d'assujélir  les  sens  à  l'esprit 
et  de  permettre  à  l'âme  son  libre  élan  vers 
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Dieu  et   vers  K's  saintes  cxi^ciucs  du  ck'- 
voir. 

136.  ("est  au  confesseur  de  lô^dcr  les 
niortificat {«)»•.<  faites  en  particulier.  Quant 
à  celles  <|ui  se  f<)i;t  |>u)>li(|ueinent,  on  «levra 
(le  plus  demander  l'autorisation  de  la  S»»- 
périeure.  Enfin,  on  se  souviendra  (pie  la 
mortification  du  corps  n'a  de  \aleur  suv- 
naturelle  et  pleinement  salutaire  (pi'à  la 
condition  d'(*tre  inspiri'e  '])ar  l'amour  de 
Dieu  (l  (r(*tre  jointe  à  l;;  morlificjition 
intérieure. 

137.  Les  s(eurs  s'attacheront  avec 
amour  à  leurs  Constitutions,  et  elles  rem- 
pliiont  de  hou  c(eur  les  ol)li<j;ations  les  {.lus 
|)('nil)les  de  la  vie  commune  et  de  leurs 
emplois,  sûres  de  trouxer  dans  ces  sacri- 
fices fr('<[uents  et  dans  cette  mort  (pioti- 
dienne  à  elles-in(*mes  l'exercice  de  morti- 
fication le  plus  afir('al)le  à  Dieu  et  j)ar  là 
le  |)lus  nu'ritoire. 

138.  La  simplicit('',  sccur  de  la  vérit(', 
doit  être  un  des  ornements  les  plus  chers 
aux  filles  de  S.  Domini(pie.  Les  so'urs  la 
prati(iueront  fidèlement,  batii.ssant  de  leur 
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ooiuluite    toute    foiiito,    tout    iiunuiue    de 
droiture,  tout  artifice  d'amour  propre. 

139.  Se  modelant  sur  les  nieilleures  tra- 
ditions nu)nasti(iues,  elles  auront  de  plus 
le  culte  du  silence,  (|u'elles  considéreront 
comme  la  condition  essentielle  de  la  vie 
intérieure  et  comme  le  ^'ardien  t-  s  princi- 
jiales  vertus,  si)écialement  de  la  charité, 
de  la  modestie  et  de  l'iiumilité. 


CIIAPITKE  M 


DIS     VKTKMKNTS 


ARTK  LK  IMQIK 

Descri pilon  des  rétcnicnts 

140.  Les  s(eurs  porteront  l'habit  de 
rOrdre  Dominicain,  symbole  de  la  |)éni- 
lence  et  «le  la  pureté  (pii  conviennent  à 
leur  vocation,  et  ([uv  tant  de  saints  :  mar- 
tyrs, pontifes,  docteurs,  et  tant  de  vierges 
ont  rentlu  glorieux  <lans  l'flglise. 

141.  I/habit  des  s<eurs  comprend  une 
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tuni(iuo  et  un  srapulaire  de  laine  blanche, 
une  guimpe  et  un  bandeau  de  tuile  blan- 
che, un  voile  noir,  et  une  ehape  de  laine 
noire  en  étoffe  plus  grossière  <|ue  le  reste 
du  vêtemeiit.  La  tunicpie  est  "serrée  par 
une  "einture  de  euir,  à  hupielle  s'attache 
un  rosaire  de  <piin/e  dizaines.  Les  sou- 
liers sont  noirs,  lue  croix  est  suspendue 
à  la  poitrine.  Les  cheveux  sont  tenus 
courts  ;  ils  ne  paraîtroiît  pas  en  dehors  de 
la  guimpe  et  du  bandeau,  et  on  les  coupera 
environ  tous  les  deux  mois. 

142.  La  luni(pic  descendra  un  p«Mi  plus 
bas  (pie  la  cheville  du  pied  ;  la  chape  sera 
plus  courte  «pie  la  tuni<pic  d'environ  (pia- 
trc  doigts  ;  le  scapulaire  sera  un  peu  plus 
court  (|ue  la  chape  et  assez  large  pour 
couvrir  la  couture  <|iii  unit  les  nuinches  au 
corps  de  la  tuni<pie. 

143.  Les  novices  ne  portent  pas  la  croix 
<[  ont  le  voile  blanc  .  leur  habit  pour  tout 
le  H'ste  ne  diffère  pas  <le  celui  des  steurs 
professes. 

144.  Tou^  les  habits  des  s(rurs  seront 
simples,  faits  ave<  de  l'étoffe  coninmne  et 
sans  aucun   de  ces  ornements   mondains 
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pour  l(*s(nu'l>  les  vraies  religieuses  ont  «le 
l'avcTsiou.  Les  vêtements  des  supérieures 
ne  se  distinj^uenl  en  rien  de  ceux  des 
autres  so'urs. 

145.  Les  objets  en  or  ou  en  argent  sont 
défendus,  sauf  la  croix  et  l'anneau  donnés 
au  jour  de  la  profession.  On  pourra  en 
outre  tolérer  l'usajre  d'un  i)elil  reli(iuaire 
ou  de  niédailles  en  arj^ent,  et  d'une  montre 
de  même  métal,  (|uand  elle  sera  nécessaire 
à  une  s(enr  pour  (pielcpie  emploi  et  (ju'on 
ne  pourra  lui  en  procurer  une  plus  com- 
mune. 

146.  Les  supérieures  doivent  donner  à 
leurs  inférieures  les  vêlements  dont  elles 
ont  besoin,  de  bonne  grâce  et  sans  attendre 
(|u'aucune  d'elles  ne  soit  contrainte  de  les 
denumder.  Ces  habits  pourront  être  mar- 
qués, pour  le  bon  ordre,  d'un  signe  propre 
à  cluMjue  s<rnr  et  seront  distribués  à  elia- 
<une  selon  la  vobuité  <les  supérieures. 

147.  Si  une  s<eur  re(,()it  en  <adeau,  de 
sa  famille  ou  «Tailleurs,  «juebpie  vêtement, 
elle  n'aura  au«un  «lr«>it  de  le  garder  pour 
elle,  ni  d'exiger  «pi'on  le  lui  réserve.  11 
deviemlra  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
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tion  un  hien  coiniiiun  dont  la  supérioure 
disposera  comme  il  lui  paraîtra  plus  con- 
veiiahle  pour  l'avantage  de  la  eommu- 
nauté  ou  pour  l'avaneement  de  eette  s(eur 
dans  l'esprit  de  pauvreté. 

148.  Plus  les  so'urs  observeront  la  pau- 
vreté et  la  sinjplicité  dans  leurs  vêtements, 
plus  elles  seront  attentives  à  les  maintenir 
dans  un  état  de  parfaite  jiropreté  et  à 
écarter  tout  ce  (|ui  dans  leur  mise  pourrait 
sembler  néj^ligence  ou  laisser-aller. 


(  HAPITUE  VII 


DES    KXEHCK'EH    UELHJIKIX 


ARTICLE  I 

Chapelle  ou  lien  des  exercices.  — 
Chapelain 


149.  ('ha(|ue  i-ouvent  aura  uiu'  chapelle 
munie  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
culte. 


■'-(■:' 
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150.  Cette  ehapelle  sera  placée  dans  un 
lion  convenable,  d'un  accès  facile  et  propre 
à  favoriser  le  recueillement.  Les  décora- 
tions (peintures,  vitraux,  sculptures)  <|u'on 
jugera  à  propos  de  faire,  devront  être  con- 
formes aux  meilleures  traditions  de  l'art 

chrétien. 

151.  Pour  le  service  de  la  chai)elle  et  le 
besoin  des  (vuvres,  il  y  aura  un  chapelain 
ou  aumônier,  dont  les  fonctions  seront  de 
(clébrer  la  messe  de  communauté,  de 
porter  la  sainte  c«)mmunion  aux  malades, 
d'tintendre  les  sceurs  au  saint  tribunal  et 
d'exercer  à  l'occasion  les  autres  actes  du 
saint  ministère  ((ui  sont  de  son  office. 

152.  ("est  à  l'Évéque  diocésain  (|U  U 
appartient  de  nommer  l'aumônier  ou  cha- 
pelain. Si  l'aumônier  habite  dans  la  mai- 
son des  Sieurs,  il  faut  (|ue  son  logement 
ait  une  entrée  séparée  et  soit  sans  com- 
munication avec  l'habitation  des  sœurs. 
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AIITK'LK   II 


I)i(  culte  dex   Patrons 


163.  La  Congréfïation  des  Tertiaires 
Dominicaines  de  rKnfant-Jésus  est  mis»» 
sous  le  patnma^e  de  l'Htifant-Jésus,  d« 
Notre-Dame  du  Saint  Rosaire,  de  Saint 
Josepli,  de  Saint  Donnni(|ue  et  de  Sainte 
Catherine  de  Sienne. 

154.  Les  sd'urs,  <jui  ont  toujours  «'-té 
heureuses  de  se  dire  les  Servantes  de 
l'Knfant-Jésus  ihins  la  personne  des  prê- 
tres, des  pauvres  et  des  orphelins,  eélébre- 
ront  avec  de  jjranfls  .sentiments  de  foi  et 
de  piété  la  nai.ssance  de  l' Enfant-Jésus 
dans  la  crèche  de  Bethléem.  Dans  les 
n»énies  dispositions  d'esprit  et  de  cieur, 
elles  célébreront  les  fêtes  de  Notre-Dame 
du  Saint  Rosaire,  de  Saint  Domini(|ue  et 
de  Sainte  Catherine  de  Sienne,  <|ui  leur 
rappellent  leur  an^Tég»*»*»»  »"  faraud  Ordre 
de  Saint  Dominiiiue. 
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ARTICIK  m 


De  la  sainte   messe 

156.  Toutes  les  s<i'Ui's,  à  moins  d'un 
ompêchemenl.  doivent  jissister  chuMue 
jour,  au  «lueur  et  en  commun,  à  la  eélé- 
hration  ilu  très  saint  sacriHce  de  la  messe, 
(jui  est  le  plus  ^'rand  acte  religieux  de  la 
journée  et  celui  (lui  procure  à  Dieu  le  plus 
de  gloire,  au  ciel  le  i)lus  de  joie,  à  la  terre 
le  plus  de  ^'rûces. 

156.  S'il  se  dit  i)lusieurs  messes  dans  la 
chapelle,  (luekiues  sœurs  pourront,  dans 
l'intérêt  du  l)on  ordre  et  des  travaux  de 
l'Institut,  entendre  une  autre  messe  que 
celle  de  la  communauté. 

157.  On  fera  célébrer,  dans  le  délai 
prescrit,  les  messes  dont  rac(|uittement 
incombe  à  la  communauté.  L'on  n'accep- 
tera aucune  fondation  «le  nicsses  à  titre 
«)néreux  sans  le  «onsenlemeut  du  conseil 
c«>nventuel  et  de  la  Prieure  Générale  en 
son  conseil  et  sans  l'autorisation  de  l'Evé- 


(pic 


158.   Le  capital  «les  fondations,  dont  la 
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rente  devra  être  suffisante  pour  l'ae(|uilte- 
inent  de  ees  messes,  sera  iiuuiéiiahle  et 
jdaeé  d'une  manière  sûre  pendant  tout  le 
temps  (prembrasse  la  f<)ndati<)n.  Il  'P- 
partient  à  rfivê<p>e  d'en  surveiller  l'adini- 
nistration. 

AUTH'LK  IV 

Ojffice  de  la  Saiïite   Viertjc  et 

HALVK    HK(;iNA 


159.  Le  petit  Offiee  de  la  Sainte  Vierjje 
sera  réeité  chacpie  jour  par  les  suMirs  à  la 
ehapelle  et  en  eommun,  en  latin  el  suivant 
le  rite  dominieain. 

160.  Toutes  les  sœurs  viendront  à 
l'Offiee  avee  empressenunt  et  joie,  heu- 
tevises  d'offrir  leur  tribut  de  louantes  à  la 
sainteté  de  Dieu,  de  réciter  une  prière 
particulièrement  chère  à  Saint  I)omini«iue 
et  à  son  Ordre,  d'attirer  sur  leur  personne 
et  sur  leurs  (inivres  la  protection  de  lu 
Sainte  Vi'  r^e  et  les  bénédictions  divines. 

181  (elles  (|ue  l'obéissance  ou  la  ma- 
l.idîe  retienn;  ut  loin  du    H(eur,  réciteront 
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leur  Office  eu  particulier.  elu)isissai!t  le 
lieu,  le  teui|).s,  la  luéthode  les  plus  propres 
à  leur  inspirer  les  sentiments  (pi'exeite 
chez  les  autres  la  récitation  chorale. 

162.  Ia's  malades  (pli  ne  pourront  pas 
(lire  rOffice  sans  inc(Mnmo(lit(>  j,'rave,  en 
seront  (iispens(Vs  par  la  Supérieure,  la- 
(|uelle  leur  prescrira  en  échange  (|uel(|ue 
autre  exercice  pieux  ou  satisfactoire. 

163.  A  la  tin  du  jour,  les  sceurs  chante- 
ront le  Salre  Keyina  et  l'antienne  0  lumen, 
en  faisant  leur  procession  dans  le  cho-ur, 
si  le  local  le  permet. 

164.  (MuKpie  samedi,  entre  le  Salre  et 
le  0  lumen,  on  chantera  ou  au  m(»ins  on 
récitera  à  p'uoax  les  Litanies  le  la  Sai:it- 
Vierge  et  la  i)rose  Iniiolata. 

166.  Toutes  les  s«e'irs  assistenmt  à  cette 
eéréin(mie  du  soir,  lo  .t  l'ohiet,  l'histoire 
et  le  synd)ole  doivent  t  «uch-r  si  vivement 
les  âmes  dominicaiiu's. 
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ARTH'LK  V 

Oraiaim    mentale  et   lecture  .spirituelle 


166.  Lfs  sd'iirs  foront  en  commun,  le 
m^itin  et  le  soir,  une  ti?nii-heure  de  médi- 
tation, considérant  <|ue  les  bonnes  pensées 
sont  la  source  des  atîections  jiieuses  et  <|ue 
l'oraison  mentale,  nourrie  par  de  saintes 
réflexions,  ci.nstifue  la  voie  royale  des 
âmes  consacrées  à  Dieu. 

167.  Au  commem-cment  do  l'oraison  lu 
matin,  «ui  lira  ordinairement  un  sujet  de 
méditation  dans  un  livre  solide  et  pieux, 
choisi  par  la  Prieure. 

168.  Les  sci'urs,  dispensées  d'assister  ù 
la  méditation  commune,  feront  cet  exer- 
cice à  une  autre  heure,  fixée  par  la  Prieure, 
dans  un  temps  où  l'oraison  pourra  leur 
être  profitable. 

169.  Les  sœurs  feront  ou  entendront 
cha(iue  jour  une  lecture  spirituelle  d'au 
moins  un  (juart  d'heure,  destinée  à  leur 
rendre  plus  facile  l'oraison  et  plus  familière 
la  vie  et  la  doctrine  de  Jésus  et  des  saints. 
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ARTICLE  VI 

Visites  au  S.  Sacrement.  —  Rosaire.  — 


170.  Les  sœurs  visiteront  avec  ferveur 
tous  les  jours  Notre  Seigneur  au  Saint 
Tabernacle. 

171.  Elles  auront  une  grande  estime  et 
un  amour  privilégié  pour  le  Très  Saint 
Rosaire,  précieux  héritage  de  leur  Père 
Saint  Dominique.  Elles  devront  chaque 
jour  dire  en  chœur  et  à  la  manière  des 
psaumes,  cinq  dizaines  du  Rosaire,  en 
joignant  à  cette  psalmodie  la  méditation 
des  mystères  joyeux,  douloureux  ou  glo- 
rieux, selon  les  jours  de  la  semaine.  Les 
sœurs  qui  ne  seront  point  trop  occupées, 
tâcheront  de  compléter  en  leur  particu- 
lier la  récitation  des  quinze  dizaines. 

172.  La  visite  au  Saint  Sacrement,  sui- 
vie ou  précédée  de  la  récitation  du  Rosaire, 
tiendra  lieu  de  la  méditation  de  l'après- 
midi,  dès  que  ces  exercices  seront  faits  en 
commun. 

173.  Toutes  les  sœurs  se  feront  inscrire 
dans  la  Congrégation  du  Très  Saint  Nom 
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de  Jésus,  institué  pour  la  réparation  et 
l'extirpation  des  blasphèmes,  et  celle  du 
(^ordon  de  Saint  Thomas  d'Aquin,  ou 
Milice  Angélique,  établie  pour  obtenir  le 
don  d'une  parfaite  et  perpétuelle  chasteté. 
Quant  à  la  Confrérie  du  Très  Saint  Ro- 
saire, les  sœurs  en  sont  membres  par  le 
fait  seul  de  leur  profession. 

174.  Afin  de  mieux  garder  la  pureté  de 
conscience,  elles  feront  tous  les  jours  trois 
examens  :  le  matin,  celui  de  prévoyance, 
pour  rechercher  les  moyens  d'éviter  les 
péchés  dont  elles  peuvent  prévoir  l'occa- 
sion ;  le  midi,  l'examen  particulier,  où  elles 
devront  considérer  si  elles  sont  tombées 
dans  quelque  faute  contre  la  vertu  qu'elles 
travaillent  spécialement  à  acquérir  ;  le 
soir,  l'examen  général  sur  tous  les  péchés 
qu'elles  auront  commis  dans  la  journée. 

ARTICLE  VII 


De  la  confession 

176.   Conformément  au  décret  de  la  S. 
Congrégation  des   Religieux,   Cum  sacra- 


58    CHAP.    VII.    DES    EXEIiriCES    RELIGIEUX 


mentalibus,  du  3  février  1913,  imprimé  à 
la  suite  de  ces  constitutions,  dont  les  dis- 
positions devront  être  rigoureusement  ob- 
servées, chacpie  maison  de  l'Institut  aura 
un  confesseur  ordinaire  choisi  i)our  trois 
ans  par  l'Évêque  diocésain, 

176.  Les  sœurs  feront  leur  confession 
chaque  semaine. 

177.  Elles  se  confesseront  avec  une  foi 
vive,  et  non  par  routine  et  à  la  légère, 
accusant  humblement  et  sincèrement  leurs 
péchés  et  s'appliquant  à  la  componction 
du  cœur  encore  plus  qu'à  l'exposition  dé- 
taillée de  leurs  fautes, 

178.  Chaque  fois  qu'une  sœur,  afin  de 
pourvoir  aux  intérêts  de  sa  conscience, 
manifestera  le  désir  de  s'adresser  à  un  con- 
fesseur de  son  choix,  la  Supérieure,  de 
bonne  grâce  et  sans  poser  de  questions, 
fera  venir  ce  confesseur  ;  et  s'il  n'était  pas 
approuvé  pour  les  religieuses,  elles  prierait 
rÉvê(|ue  de  l'autoriser  dans  le  cas  présent, 
conformément  au  décret  Quemadmodnni, 
inséré  à  la  fin  des  (Constitutions, 

179.  Les  sœurs  ne  s'adresseront  à  ce 
confesseur  qu'en  cas  de  réelle  nécessité,  la 
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permission  d'y  recourir  ne  détruisant  en 
rien  la  loi  du  confesseur  unique  pour  les 
communautés,  conformément  au  décret 
du  Concile  de  Trente  et  à  la  Constitution 
Pastorali.s  curœ  de  Benoit  XIV. 

180.  Les  confessionnaux  ne  seront  ja- 
mais placés  dans  les  sacristies  ni  dans  les 
appartements  intérieurs  de  la  commu- 
nauté, mais  dans  la  chapelle  extérieure  ou 
dans  le  principal  oratoire. 

181.  Si  les  soeurs  croient  avoir  à  se 
plaindre  du  confesseur  de  la  communauté, 
la  Prieure  locale,  sur  le  vote  du  chapitre 
conventuel,  en  référera  à  la  Prieure  Géné- 
rale. Olle-ci,  après  avoir  délibéré  en  son 
conseil,  exposera,  s'il  y  a  lieu,  à  l'Évéque 
les  justes  ^'riefs  des  sœurs.  Les  décisions 
de  l'Évéque  et  la  direction  donnée  par  lui 
seront  ensuite  fidèlement  observées.  Au- 
cun blâme  contre  le  confesseur  ne  doit  être 
toléré  en  public  parmi  les  sœurs,  encore 
moins  auprès  des  personnes  étrangères  à 
la  communauté. 

182.  Quatre  fois  l'année,  vers  les  Qua- 
tre-Temps,  la  Supérieure  appellera  un  con- 
fesseur extraordinaire,  approuvé  par  l'Évê- 
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(liie    pour    entendre    les    eonfessions    des 
sd'urs. 

183.  Toutes  les  scrurs  se  présenteront  ù 
lui  au  confessionnal,  mais  elles  ne  sont  pas 
alors  tenues  de  se  confesser. 

ARTICLE  VHI 

J)e  la  Sainte  Communion 


184.  L'esi)rit  de  ITnstiti.i,  dans  l'usajîe 
de  la  sainte  communion,  sera  celui  de 
l'Église,  (jui  n'exige  (pie  deux  conditions 
l)our  l'admission  à  la  communion  (pioti- 
dienne  :  l'état  de  grâce  et  l'intention  de 
recevoir  ce  sacrement  non  i)our  des  motifs 
de  vanité  mais  de  charité,  afin  d'y  trouver 
un  remède  aux  infirmités  spirituelles  et 
aux  défaillances  quotidiennes. 

185.  Conformément  au  décret  de  Sa 
Sainteté  Pie  X,  Sacra  Tridentina  Synodua, 
du  22  décend)re  1905,  dont  lecture  devra 
être  faite  tous  les  ans,  pendant  l'octave  de 
la  Fête-Dieu,  et  ((ui  à  cette  fin  sera  ini- 
l)rimé  à  la  suite  de  ces  Constitutions, 
cha((ue  s(eur  s'efforcera  de  répondre  aux 
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désirs  (le  Notre  Seigneur,  aux  invitations 
de  l'Église  et  aux  besoins  de  son  âme  en 
recevant  la  communion  fré(|uemment  et 
même  quotidiennement.  Elle  s'y  prépa- 
rera avec  soin  par  une  grande  application 
à  l'oraison,  par  la  praticpie  (L>  la  charité  et 
par  l'esprit  de  sacrifice  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  d'état. 

186.  L'horaire  de  la  communauté  sera 
réglé  de  manière  à  assurer  à  toutes  les 
sœurs  UP  temps  convenable  soit  pour  la 
préparation    à   la   communion,    soit   pour 
l'action  de  grâces. 

187.  Les  jours  de  communion  générale 
sont  les  suivants  : 

a)  Tous  les  dimanches  et  fêtes  de  pré- 
cepte ; 

b)  Les  premiers  vendredis  du  mois  ; 

c)  Les  fêtes  des  Patrons  de  l'Institut  ; 

(l)  Toutes  les  fêtes  principales  et  secon- 
daires de  Notre  Seigneur,  de  la  Sainte 
Vierge,  des  Saints  Anges,  ^des  Saints  et 
Saintes  de  1  Ordre  de  Saint  Dominique  ; 

e)  CeWcs  des  SS  Apôtres  Pierre  et  Paul, 
de  Sainte  Marie  Mad 


ine,  de  Saint  A 


îustin,    de    Saint    François    d'A 


u- 
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Saint  Jean- Baptiste  vt  la  Cominéinoration 
(les  fidèles  défunts  ; 

/  )  Les  ({uatre  anniversaires  i)our  les 
défunts  de  l'Ordre  doniinieain. 

188.  La  détermination  des  jour  .e 
communion  générale  i)ar  les  i)ré.sentes 
Constitutions  est  une  norme  directive  (jui 
n'entraîne  avec  elle  aucune  obligation 
stricte.  L  s  s<Furs,  (jui  par  dévotion  dési- 
reraient communier  plus  souvent,  pour- 
ront le  faire  avec  la  permission  de  leur 
confesseur.  Elles  peuvent  également,  sur 
l'avis  du  confesseur  ou  pour  un  motif  rai- 
sonnable, s'abstenir  de  la  sainte  commu- 
nion, même  les  jours  de  communion  géné- 
rale. 

189.  Les  Supérieures  se  souviendront 
(pie  les  permissions  et  les  dispenses  concer- 
nant la  sainte  communion,  d'après  le  dé- 
cret Quemadmodum,  imprimé  à  la  suite  de 
ces  Constitutions,  sont  du  ressort  exclusif 
du  confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire. 
C'est  le  confesseur  seul  (pii  règle  les  com- 
munions, parce  (pie  seul  il  (\st  juge  compé- 
tent des  dispositions  intérieures  des  so'urs 
et  des  dérogations  à  apporter,  en  tel  ou 
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tel  cas,  aux  usages  établis.  Cependant, 
SI  (juelque  s(pur,  depuis  sa  confession  sa- 
cramentelle, avait  donné  du  scandale  à  la 
communauté  ou  commis  une  faute  |,'ravc, 
la  Supérieure  s'opposera  à  ce  qu'elle  com- 
munie justju'à  ce  (ju'elle  se  soit  approchée 
de  n(  uveau  du  sacrement  de  Pénitence. 

ARTICLE  IX 

Des  retraites 


190.  Chaque  année,  pour  se  retremper 
dans  la  ferveur,  toutes  les  sœurs  feront  une 
retraite  de  =  >.iis,  en  particulier  ou  en 
commun,  ,,  sans  prédication.  On 
pourra  comp.-r  pour  un  jour  le  soir  de 
l'ouverture  et  pareillement  le  matin  de  la 
clôture. 

191.  Dans  le  but  d'attacher  toujours 
I)lus  étroitement  les  sœurs  à  la  Maison- 
Mère,  centre  de  la  Congrégation  et  type 
sur  lequel  toutes  les  autres  maisons  doivent 
se  modeler,  la  Prieure  Générale  y  appellera 
successivement,  pour  suivre  la  retraite 
annuelle,    les    sœurs    des    maisons    secon- 
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daires,  selon  (lu'elle  le  jugera  opportun  ou 
pour  le  bien  des  scrurs,  ou  pour  celui  des 
nuiisons  (ju'elles  habitent. 

192.  Les  s(eurs  élues  à  la  charge  de 
Prieure  sont  vivement  exhortées  à  faire  la 
retraite  lorscju'elles  ont  pris  possession  de 
leur  charge.  Cet  exercice  peut  remplacer, 
pour  elles,  la  retraite  annuelle,  si  elles  ne 
l'ont  j)as  faite  auparavant. 

193.  Les  s(purs  consj  creront  encore  à 
la  retraite  un  jour  par  mois. 

ARTK  LE  X 

Suffrages  pour  les  défunts 


194.  Tous  les  ans,  chaque  couvent  célé- 
brera, avec  tout  l'Ordre  de  Saint  Domi- 
ni(|ue,  quatre  anniversaires:  l'anniversaire 
de  nos  pères  et  mères,  le  4  février  ;  l'anni- 
versaire de  ceux  i\\\\  sont  enterrés  dans  nos 
cimetières  ou  qui  ont  été  admis  à  la  par- 
ticipation des  biens  spirituels  de  l'Ordre 
et  de  la  Congrégation,  le  12  juillet  ;  l'an- 
niversaire de  nos  familiers  et  de  nos  bien- 
faiteurs le  5  septembre  ;   celui  des  frères 
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et  des  sœurs  de  l'Ordre,  le  10  novembre. 
Si  ces  anniversaires  ne  peuvent  être  cé- 
lébrés les    jours    que  l'on  vient  de  dire, 
parce  que  les  rubri(jues  s'y  opposent,  on  les 
transférera  au  premier  jour  non  empêché. 
196.  A  chacun  de  ces  anniversaires,  à  la 
mort  d'une  sœur,  et  aussi  le  2  novembre, 
le  jour  des  trépassés,  on  dira  l'office  des 
morts   à   neuf  leçons.     Chaque  semaine, 
les  octaves  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte 
exceptées,  l'on  récitera,  au  chœur,  l'Office 
des  trépassés  à  trois  leçons  et  l'on  fera 
célébrer    une    messe    suivie    du    Libéra. 
L'office  d'un  anniversaire,  la  semaine  où 
il  sera  célébré,  remplacera  cet  office  à  trois 
leçons. 

196.  Entre  la  fête  de  saint  Denis  et 
l'A  vent,  les  sœurs  réciteront  trois  fois  les 
Psaumes  de  la  Pénitence  pour  les  frères  et 
sœurs  de  l'Ordre,  les  familiers  et  les  bien- 
faiteurs, et  tous  ceux  qui  ont  été  admis  à 
la  par:icipation  des  biens  spirituels  de 
l'Ordr;  et  de  la  Congrégation. 

19?.  Tous  les  jours,  on  récitera  le  De 
profundis   pour   nos    bienfaiteurs   et    nos 
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défunts  à  Vatrium  du  réfectoire,  avant  le 
dîner  et  le  souper. 

198.  A  la  mort  du  Souverain  Pontife 
régnant,  de  l'Évéque  du  diocèse,  du  Maitre 
^'énéral  de  l'Ordre,  décédé  dans  l'exercice 
tie  sa  charge,  chaque  couvent  célébrera  un 
service  solennel. 

199.  A  la  mort  d'une  Prieure  Générale, 
d'une  IVieure  locale  ou  d'une  sœur,  on 
fera  célébrer  un  certain  nombre  de  messes 
et  chaque  sœur  récitera  un  certain  nombre 
de  prières  fixé  par  les  chapitres  généraux 
et  par  la  coutume  de  l'Ordre. 


CHAPITRE  VIII 


ACTES    ORDINAIRES    DE    LA    VIE    COMMl'NE 


ARTICLE  I 


Des  repas 

200.  Dans  toutes  les  maisons  de  l'Ins- 
titut, les  sœurs  auront  leur  réfectoire  dis- 
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tinct  où  la  coniimiiiauté  seule  prendra  ses 
repas  en  observant  le  cérémonial  domini- 
cain. Personne  ne  s'abstiendra  de  se 
rendre  à  la  table  commur?  sans  une  per- 
mission spéciale. 

201.  Au  réfectoire,  les  sœurs  mangeront 
en  silence.  Aucune  Prieure,  j  nj,  même  la 
Prieure  Générale,  n'en  pourra  dispenser. 

202.  Si  le  bon  ordre  1  exige,  deux  tables 
pourront  y  être  servies  successivement  : 
la  première,  ordinaire  et  commune,  sera 
présidée  par  la  Supérieure  ou  son  Assis- 
tante ;  la  seconde,  supplémentaire  et  spé- 
ciale, sera  réservée  aux  sœurs  qui,  à  cause 
de  leurs  fonctions  ou  d'un  autre  motif 
approuvé  par  la  Supérieure,  n'auraient 
pu  prendre  place  à  la  première. 

203.  Pour  que  les  sœurs  puissent  sv  > 
porter  sans  faiblir  les  travaux  de  l'Institut, 
la  Supérieure  veillera  à  ce  que  la  nourri- 
ture soit  saine,  suffisante,  convenablement 
apprêtée,  mais  sans  recherche  et  sans 
raffinement.  Sauf  le  cas  d'une»  dispense 
motivée,  elle  sera  la  même  pour  toutes. 

204.  Il  est  défendu  de  manger  hors  le 
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temps  des  repas  sans  la  permission  des 
Supérieures. 

206.  La  Supérieure  veillera  à  ce  que  les 
prières  soient  dites  religieusement.  Pen- 
dant le  dîner  et  le  souper,  on  fera  une 
lecture  pieuse  et  une  sœur  sera  désignée 
pour  corriger  les  fautes  de  la  lectrice.  On 
lira  une  fois  par  semaine  la  règle  de  Saint 
Augustin  et,  chaque  jour,  quelques  arti- 
cles des  Constitutions,  de  manière  à  les 
repasser  en  entier  dans  le  cours  d'une 
année. 

206.  Les  sœurs  jeûneront  et  feront  abs- 
tinence, outre  les  jours  prescrits  par 
l'Eglise,  tous  les  premiers  vendredis  de 
chaque  mois  et  aux  vigiles  des  fêtes  patro- 
nales de  l'Institut. 

207.  Lorsque  l'une  de  ces  fêtes  tombera 
le  lundi,  ou  sera  précédée  d'une  autre  fête, 
les  sœurs  jeûneront  l'avant-veille. 

208.  La  nature  ou  qualité  de  la  colla- 
tion des  jours  de  jeûne  prescrits  par  les 
Constitutions,  est  la  même  que  celle  qui 
est  permise  pour  les  jeûnes  de  l'Église 
dans  le  diocèse  où  réside  la  communauté. 

209.  Le  Vendredi  Saint,  les  sœurs,  en 
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signe  de  componction,  se  revêtiront  de  la 
chape  pour  se  rendre  au  réfectoire.  A  la 
collation  du  soir,  il  ne  leur  sera  servi  que 
du  pain  pour  nourriture  et  du  thé  pour 
breuvage.  L'usage  d'un  peu  de  beurre 
ajouté  au  pain  y  sera  toléré. 

210.  Les  sœurs  en  voyage,  durant  le 
temps  de  leur  séjour  en  dehors  des  mai- 
sons de  l'Institut,  sont  par  le  fait  même 
dispensées  des  jeûnes  et  abstinences  pres- 
crits par  les  Constitutions. 

ARTICLE  II 


Des  récréations  et  du  silence 

211.  Comme  la  pratique  du  silence  est 
de  la  plus  haute  importance  pour  les  pro- 
grès de  la  vie  intérieure,  toutes  les  sœurs, 
dans  l'intérêt  de  leur  perfection,  s'efforce- 
ront d'y  être  fidèles. 

212.  Hors  le  temps  des  récréations,  elles 
ne  parleront  pas  dans  la  maison  sans  né- 
cessité ou  sans  la  permission  des  Supé- 
rieures. Toutefois,  dans  l'exercice  de  leur 
fonction,  il  leur  est  permis  de  parler  chaque 
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fois  que  la  nécessité,  la  charité  et  les  con- 
venances l'exigent. 

213.  Elles  auront  soin  en  tout  temps  de 
garder  le  plus  parfait  silence  à  la  sacristie, 
au  chœur,  au  dortoir,  au  réfectoire,  dans 
les  escaliers,  corridors  et  passages.  S'il 
est  nécessaire  de  dire  quelque  chose  en 
particulier  à  une  autre  sœur  dans  ces  lieux, 
qu'on  le  fasse  en  fort  peu  de  mots  et  à 
voix  basse. 

214.  Toutes  les  sœurs  devront  se  taire 
aussitôt  que  sonnera  la  fin  de  la  récréa- 
tion, interrompant  sur  le  champ  toute 
conversation  commencée. 

215.  Les  sœurs  garderont  un  silence 
rigoureux  appelé  grand  silence  depuis  la 
prière  du  soir  jusqu'au  lendemain  matin 
après  Prime. 

216.  Elles  apporteront  une  attention 
continuelle,  dans  toutes  leurs  paroles  et 
actions,  à  faire  le  moins  de  bruit  possible, 
soit  en  marchant,  soit  en  fermant  les 
portes,  soit  en  travaillant. 

217.  Enfin,  les  sœurs  n'oublieront  pas 
que  le  silence  en  lui-même  n'est  qu'un 
moyen  de  parvenir  au  recueillement  inté- 
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rieur,  d'où  il  tire  sa  valeur  et  son  mérite. 
Elles  banniront  donc  les  pensées  inutiles, 
réprimeront  les  moindres  troubles  des 
passions  et  les  moindres  mouvements  de 
la  curiosité. 

218.  Les  récréations  doiv'ent  être  prises 
en  communauté,  dans  le  temps  déterminé 
par  l'usage.  Personne  ne  peut  se  dispen- 
ser de  s'y  rendre  ni  les  quitter  sans  per- 
mission. 

219.  Toutes  les  sœurs  feront  ce  qui  est 
en  leur  pouvoir  pour  que  la  charité  ne  soit 
jamais  blessée,  ni  la  paix  troublée,  ni 
l'autorité  critiquée,  ni  la  discrétion,  la  poli- 
tesse et  les  convenances  oubliées.  Toutes 
aussi  se  montreront  bienveillantes,  pa- 
tientes, enjouées,  gracieuses,  pleines  de 
délicatesse  envers  celles  qui  seraient  dé- 
laissées ou  éprouvées  ;  chacune  s'impo- 
sera les  sacrifices  nécessaires  afin  de  rendre 
la  conversation  édifiante,  gaie  et  intéres- 
sante. 

220.  On  s'interdira,  en  récréation,  de 
parler  du  chapitre,  de  la  nourriture,  de  la 
conduite  des  Officières  et  des  directions 
données  au  tribunal  de  la  Pénitence. 
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ARTICLE  III 


Du  sommeil  et  du  dortoir 


221.  Chaque  sœur  aura  dans  le  dortoir 
commun  une  cellule  distincte  pour  prendre 
son  repos.  Sont  exceptées  f"^pendant  les 
sœurs  qui  en  sont  absolu'hieiic  empêchées 
par  leurs  fonctions. 

222.  Le  dortoir  sera  éclairé  par  une 
veilleuse  qui  restera  allumée  depuis  le  soir 
jusqu'au  matin.  On  y  dressera  un  ora- 
toire en  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge. 

223.  Les  cellules,  celles  des  Supérieures 
aussi  bien  que  les  autres,  seront  pauvres 
et  sans  ornements  ;  pourtant,  il  s'y  trou- 
vera un  crucifix  avec  une  image  de  Marie, 
de  saint  Dominique  et  du  saint  dont  la 
sœur  porte  le  nom. 

224.  Il  est  permis  à  toutes  les  sœurs 
d'avoir  pour  leur  repos  un  sommier,  un 
matelas,  des  oreillers  et  les  couvertures 
nécessaires. 

226.  On  veillera  à  l'uniformité  dans 
l'ameublement  des  cellules.  La  Supé- 
rieure locale  et  la  Visitatrice,   quand  elle 
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viendra  remplir  son  office,  les  parcourront 
soigneusement  et  en  feront  disparaître 
tout  ce  qui  serait  mondain  et  superflu. 

226.  Les  portes  des  cellules  n»  seront 
point  fermées  à  clef  afin  qu'il  soit  aisé  à 
la  Supérieure  d'en  faire  la  visite  eu  tout 
temps.  De  même,  aucune  sœur  n'aura 
de  coffre  ou  de  tiroir  fermant  à  clef,  si  ce 
n'est  par  nécessité  et  avec  autorisation 
formelle. 

227.  Les  Supérieures  peuvent,  quand 
elles  le  jugent  à  propos,  obliger  n'importe 
quelle  sœur  à  changer  de  cellule. 

228.  Aucune  sœur  (la  Supérieure  ex- 
ceptée) ne  s'introduira  dans  la  cellule 
d'une  autre  sœur,  surtout  quand  celle-ci 
y  est,  sans  une  permission  au  moins  géné- 
rale de  la  Supérieure.  L'on  n'entrera  pas 
sans  frapper  et  la  porte  restera  entr'ou- 
verte  tout  le  temps  que  l'on  restera  en- 
semble. Mais  la  Supérieure  peut  recevoir 
et  entretenir  les  sœurs  dans  sa  cellule,  la- 
quelle, par  respect  pour  le  silence,  sera 
placée,  s'il  est  possible,  à  l'extrémité  du 
dortoir. 
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ARTICLE  IV 


Des  maladies  et  de  Vinfirmerie 

229.  Dans  chaque  maison,  il  y  aura  une 
infirmerie  convenablement  pourvue  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  soin  des  ma- 
lades, et  où  les  sœurs,  et  même  les  Prieures, 
seront  soignées  sans  acception  de  personne 
et  avec  une  très  grande  charité. 

230.  Cependant,  si  une  sœur  est  atteinte 
d'une  maladie  contagieuse,  elle  sera  sépa- 
rée des  autres  malades  et  soignée  dans  un 
lieu  spécial. 

231.  Toutes  les  communautés  seront 
pourvues  d'un  médecin  chrétien  et  exercé 
dans  son  art,  dont  les  consultations  seront 
requises,  dès  que  la  santé  des  sœurs  l'exi- 
gera, et  dont  les  prescriptions  seront  fidè- 
lement mises  à  exécution. 

232.  La  Supérieure  nommera  infirmière 
une  sœur  discrète,  charitable  et  prudente, 
laquelle,  sous  sa  direction,  prendra  grand 
soin  des  malades.  Une  ou  plusieurs  sœurs 
pourront,  s'il  est  nécessaire,  être  désignées 
pour  l'aider  dans  son  emploi. 
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233.  L'infirmière  aura  soin  que  le  mé- 
decin soit  averti  à  temps.  Dès  qu'il  arri- 
vera, la  portière  préviendra  la  Supérieure. 
L'infirmière  assistera  toujours  à  la  visite 
du  médecin,  notera  exactement  tout  ce 
qui  sera  ordonné,  procurera  avec  diligence 
les  remèdes  prescrits  et  veillera  avec  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  l'ordon- 
nance soit  exécutée  par  les  malades. 

234.  Quand  le  médecin  entrera  à  l'in- 
firmerie, les  sœurs,  que  n'y  retient  pas  la 
maladie  ou  leur  emploi,  se  retireront  im- 
médiatement. 

235.  Jamais  les  malades  ne  consulteront 
le  médecin  ni  ne  lui  parleront  sans  la  per- 
mission de  la  Supérieure.  Même,  quand 
elles  seront  autorisées  à  le  consulter,  elles 
auront  assez  de  prudence  et  d'esprit  de 
foi  pour  ne  pas  exprimer  devant  lui  leurs 
désirs  ou  leurs  plaintes. 

236.  La  Prieure  ne  permettra  que  diflli- 
cilement  l'entrée  de  l'infirmerie  aux  per- 
sonnes du  dehors  ;  elle  ne  fera  d'exception 
que  pour  les  proches  parents  des  sœurs. 

237.  Les  sœurs  regarderont  la  maladie 
comme  un  moyen  précieux  de  se  purifier 
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de  leurs  fautes  et  d'avancer  dans  la  pra- 
tique de  la  patience,  de  la  mortification  et 
de  l'abandon  à  la  volonté  de  Dieu.  Pour 
s'aider  à  pratiquer  ces  vertus,  elles  fixe- 
ront leurs  pensées  sur  Jésus-Christ,  l'hom- 
me de  douleurs,  qui,  par  amour  pour  elles, 
but  le  calice  jusqu'à  la  lie. 

238.  C'est  surtout  pendant  la  maladie 
que  la  Supérieure  doit  montrer  un  cœur 
plein  iC  tendresse  et  de  charité  pour  ses 
filles  ;  elle  les  visitera  souvent  et  tâchera 
de  leur  inspirer  des  sentiments  dignes 
d'une  épouse  de  Jésus-Christ  ;  elle  en- 
verra près  d'elles  les  membres  de  la  com- 
munauté qui  paraîtront  les  plus  propres 
à  les  consoler  et  à  les  fortifier  ;  elle  les 
recommandera  aux  prières  des  sœurs  et 
quelquefois  même  elle  fera  offrir  le  saint 
sacrifice  de  la  messe  à  leur  intention. 

239.  La  Supérieure  doit  être  attentive 
à  faire  confesser  les  malades  et  à  leur  faire 
porter  la  sainte  communion  aussi  fréquem- 
mentrque  possible. 

240.  Dès  qu'une  sœur  sera  en  danger 
de  mort,  la  Prieure  s'empressera  de  lui 
offrir  un  confesseur  extr  lordinaire. 


CHAP.   IX.   ŒUVRES   DE  l'iNSTITUT       77 

241.  Les  sœurs  que  Dieu  visite  par  la 
maladie  doivent  être  traitées  de  manière 
à  ce  qu'elles  se  rétablissent  le  plus  tôt 
possible.  Aussi,  les  Supérieures  montre- 
ront-elles une  sollicitude  toute  spéciale 
sur  ce  point,  par  esprit  de  foi  envers  Notre 
Seigneur  souffrant  dans  ses  membres,  par 
esprit  de  charité  envers  les  sœurs  elles- 
mêmes,  et  aussi  par  motif  de  zèle  pour  les 
œuvres  de  l'Institut,  qui  réclament  la 
santé  des  sujets. 


CHAPITRE  IX 


ŒUVRES    DE    l'institut 


ARTICLE  I 


Du  travail  en  général 

242.  La    Congrégation    faisant    bénéfi- 
cier  les   sœurs   d'une   multitude   d'avan- 
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tages  spirituels  et  corporels,  celles-ci,  de 
leur  côté,  s'oblij^ent  par  une  sorte  de  con- 
trat à  la  servir  sans  relâche  dans  tous  les 
offices  (jue  Tobéissanee  leur  impose.  Elles 
doivent  donc  employer  au  travail  tout  le 
temps  de  la  journée,  excepté  celui  qui 
leur  est  fixé  pour  les  exercices  religieux  et 
pour  le  repos  nécessaire  à  la  santé.  Une 
sœur  qui  serait  négligente  sur  ce  point, 
pourrait  en  venir  à  manquer  gravement 
aux  obligations  de  son  état.  C'est  pour- 
quoi les  Supérieures  s'appliqueront  à  tenir 
les  sœurs  continuellement  occupées,  et,  au 
besoin,  à  leur  faire  apprendre  un  métier, 
un  art,  une  industrie  leur  permet*  it  de 
se  rendre  utile  à  la  communauté. 

243.  Les  sœurs  accepteront  avec  em- 
pressement et  humilité  les  emplois  qui  leur 
seront  coi  lés  et  ne  se  montreront  ni  mé- 
contentes, ni  jalouses  des  charges  peut-être 
plus  honorables  des  aut»*es  sœurs. 

244.  Sitôt  qu'elles  auront  été  choisies 
nour  une  fonction,  elles  s'y  prépareront  de 
i,elle  sorte  qu'elles  la  puissent  remplir  à 
l'entière  satisfaction  de  leurs  Supérieures. 
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ARTICLE  II 


Nature  des  œuvres  de  V Institut 


246.  La  Congrégation  des  Tertiaires 
Dominicaines  de  l'Enfant-Jésus  se  voue 
tout  d'abord  à  l'accomplissement  des  tra- 
vaux domestiques  dans  les  Séminaires  et 
les  Collèges  tenus  par  des  prêtres  sécu- 
liers. Elle  entend  par  là  servir  Jésus- 
Christ  dans  la  personne  des  membres  de 
ces  institutions.  Les  sœurs  se  consacre- 
ront donc  à  ce  service  avec  l'esprit  de  foi 
et  d'humilité,  le  zèle  et  l'économie  qui  con- 
viennent aux  servantes  de  Jésus. 

246.  Les  travaux  à  accomplir  seront, 
dans  chaque  cas,  spécialement  déterminés 
par  des  contrats  passés  entre  l'Institut  et 
les  Institutions  mentionnées  plus  haut. 
Ils  î)euvent  comprendre  la  tenue  des  cui- 
sines, des  dépenses  et  des  réfectoires,  le 
soin  de  la  lingerie  et  de  la  buanderie,  l'en- 
tretien journalier  des  chambres  de  prêtres 
ou  des  dortoirs  d'écoliers,  etc. 

247.  La  Congrégation  remplira  les  mê- 
mes offices  dans  les  hôpitaux,  orphelinats 
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et  hospices  ;  et  même,  si  ses  moyens  le  lui 
permettent  et  si  l'Ordinaire  du  lieu  le 
désire,  elle  pourra  acquérir  la  propriété  et 
prendre  toute  l'administration  de  ces 
oeuvres. 

248.  Mais  l'Institut  n'acceptera  aucune 
œuvre  domestique  dans  des  maisons  tenues 
par  des  Frères  ou  par  des  Réguliers  qui 
auraient  déjà  des  Frères  à  leur  service. 

249.  A  plus  forte  raison  s'abstiendra-t-il 
d'accomplir  les  mêmes  travaux  dans  les 
maisons  particulières,  ecclésiastiques  ou 
laïques. 

260.  Enfin,  pour  venir  en  aide  au  clergé 
paroissial,  les  Dominicaines  de  l'Enfant- 
Jésus  pourront  exécuter  dans  leur  couvent 
des  travaux  de  couture  nécessités  par  l'ex- 
ercice du  culte  et  le  ministère  des  pa- 
roisses. 

ARTICLE  III 

Manière  d'accomplir  les  œuvres 


261.  La    Prieure   ou   Supérieure   locale 
est  de  droit  la  directrice  de  l'œuvre  à  ac- 
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complir  par  ses  subordonnées,  quand  cette 
œuvre  est  unique.  Mais  si,  dpns  la  loca- 
lité, plusieu  œuvres  distinctes  et  indé- 
pendantes sont  accomplies  par  l'Institut, 
chacune  d'elles  aura  à  sa  tête  une  sœur 
directrice  nommée  par  la  Prieure  Générale 
en  conseil  et  agissant  sous  la  haute  direc- 
tion de  la  Prieure  locale. 

2C2.  Ces  directrices  devront  être  des 
personnes  fermes,  expérimentées  et  pru- 
dentes, d'un  jugement  sûr,  d'une  piété 
solide  et  éclairée,  d'une  modestie  et  d'une 
politesse  parfaites. 

263.  Dans  chacune  des  œuvres  plus 
haut  mentionnées,  il  y  aura  à  la  tête  de 
chaque  office  particulier  une  sœur  nommée 
par  la  Prieure  locale  et  assistée  d'autant 
de  sœUiS  qu'il  sera  jugé  nécessaire  ou  utile. 
Ce.,  assistantes  seront  aussi  désignées  par 
la  Priei."e  locale. 

264.  11  n'y  aura  jamais  moins  de  deur 
sœurs  dans  chaque  office  ;  elles  se  tien- 
dront ensemble  et  ne  devront  jamais  se 
(juitter  tant  que  leur  travail  ne  sera  pas 
accompli. 

255.  Les    travaux    seront    exécutés   en 
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silence,  avec  tout  le  soin  voulu  et  toute  la 
diligence  requise. 

266.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
les  sœurs  se  soumettront  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  des  Constitutions,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  de  la  Supérieure  locale  ou  de 
la  Directrice. 

257.  Les  sœurs  ne  passeront  jamais  la 
nuit  dans  les  maisons  (Séminaires  ou  Col- 
lèges) où  elles  font  des  travaux  domes- 
tiques, sauf  le  cas  où  elles  seraient  appe- 
lées à  veiller  auprès  d'un  malade  en  danger 
de  mort.  Et  durant  le  jour,  elles  n'y 
séjourneront  que  le  temps  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  leur  office.  Elles 
profiteront,  autant  que  possible,  de  l'ab- 
sence des  prêtres  et  des  élèves  pour  exé- 
cuter leurs  travaux  dans  les  chambres  et 
les  salles  ;  et  dans  tous  leurs  rapports 
avec  le  personnel  de  ces  maisons,  elles  ne 
se  départiront  jamais  de  cette  délicatesse, 
de  cette  discrétion  et  de  cette  réserve  qui 
distinguent  les  vraies  épouses  du  Christ. 

258.  Dans  leur  zèle,  les  sœurs  n'oublie- 
ront jamais  que  leur  sanctification  per- 
sonnelle  demeure   le   premier   et   le  plus 
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indispensable  de  leurs  devoirs.  En  con- 
séquence, elles  dirigeront  vers  ce  but  leurs 
travaux,  leurs  fatigues  et  leurs  peines. 
Loin  de  se  laisser  absorber  par  leurs  occu- 
pations, elles  sauront  demander  à  Dieu  la 
grâce  qui  fait  les  saints  et  la  bénédiction 
qui  féconde  le  travail. 

259.  Pénétrées  de  ces  idées,  les  Supé- 
rieures veilleront  avec  la  plus  grande  solli- 
citude à  ce  que  toutes  les  sœurs  aient  le 
temps  suffisant  pour  accomplir  les  diffé- 
rents exercices  de  piété  qui  leur  sont  pres- 
crits. 


CHAPITRE  X 


RELATIONS  DES  SŒURS  AVEC  L  EXTERIEUR 


ARTICLE  I 


Entrée  des  personnes  étrangères  dans  le 
Couvent 

260.  Aucune  personne  ne  sera  introduite 
dans  la  partie  de  la  maison  réservée  aux 
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sœurs,  surtout  le  dortoir  et  les  cellules, 
hors  le  cas  de  nécessité  ;  et  alors  deux 
sœurs  accompagneront  la  personne  ad- 
mise, ce  qui  s'observera  également  pour  le 
confesseur,  le  médecin  ou  le  notaire. 

261.  Dan'^  les  parties  de  \p  maison  non 
réservée  aux  sœurs,  Ton  n'admettra  les 
personnes  étrangères  que  dans  la  mesure 
où  cette  admission  sera  utile,  convenable 
et  prudente. 

262.  Les  sœurs  qui  ne  sont  pas  chargées 
d'accompagner  les  étrangers,  n'iront  point 
à  leur  rencontre  et  ne  lieront  point  con 
versa tion  avec  eux  sans  permission  de  la 
Supérieure. 

263.  Dans  ces  rapports  aAcc  les  étran- 
gers. Supérieures  et  simples  sœurs  feront 
en  sorte  que  rien  ne  nuise  à  la  régularité, 
au  silence  et  au  recueillement  de  la  maison. 

264.  Les  portes  de  la  maison  seront 
closes  de  façon  que  personne  ne  paiss? 
entrer  ou  sortir  sans  avoir  recours  à  lu 
portière. 

265.  Si  la  charité  le  demandé,  on  pourra 
pendant  quelque  temps,  donner  l'hospi- 
talité à  des  religieuses  d'un  autre  Institut. 
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ARTICLE  II 

Sorties  des  sœurs 

266.  Les  sœurs  ne  sortiront  de  leur  cou- 
vent que  dans  le  cas  de  nécessité,  avec  la 
permission  de  'a  Supérieure  ou  de  son 
assistante  et  accompagnée  d'une  personne 
désignée  par  celle-ci. 

267.  Dans  les  sorties  ordinaires,  les 
sœurs  observeront  ce  qui  suit  : 

a)  En  demandant  la  permission,  elles 
diront  exactement  à  la  Supéri-^ure  ou  à 
celle  qui  la  remplace  où  elles  vont  et  ce 
qu'elles  ont  l'intention  de  faire  ;  et  elles 
attendront  que  celle-ci  leur  détermine 
l'heure  du  départ  et  la  durée  approxima- 
tive de  leur  sortie. 

b)  Hors  de  la  maison,  elles  ne  se  détour- 
neront pas  du  chemin  le  plus  court  ou  de 
celui  qui  leur  aura  été  déterminé  ;  et, 
donnant  à  tous  l'exemple  d'une  grande 
modestie,  elles  veilleront  sans  cesse  sur 
leur  sens,  mettront  la  plus  grande  dili- 
gence à  remplir  ce  qui  aura  motivé  leur 
sortie  et  éviteront  de  se  permettre  autre 
chose. 
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c)  A  moins  d'une  permission  expresse, 
elles  ne  prendront  point  les  repas  en  de- 
hors du  couvent  et  seront  toujours  rentrées 
avant  le  coucher  du  soleil. 

d)  Au  retour,  elles  se  présenteront  à  la 
Supérieure  ou  à  son  Ass», tante  et  l'aver- 
tiront de  toutes  les  choses  imprévues  mais 
nécessaires  qu'elles  auraient  été  obligées 
de  faire. 

e)  Elles  feront  bien  de  commencer  et 
de  terminer  ces  sorties  par  une  courte 
visite  au  S.  Sacrement. 

268.  Lorsqu'elles  entreprendront  un 
voyage  de  quelques  jours,  en  arrivant  et 
en  partant,  les  sœurs,  sans  excepter  les 
Supérieures,  recevront  au  chapitre  ou  au 
chœur  la  bénédiction  itinéraire. 

269.  Quand  une  sœur  devra  faire  un 
voyage,  la  Prieure  Générale  lui  remettra 
une  lettre  d'obédience  indiquant  la  durée 
et  le  terme  de  son  voyage.  Si  elle  est 
assignée  à  une  autre  maison,  elle  recevra 
de  plus  une  lettre  d'assignation. 

270.  Chaque  fois  que  deux  sœurs  se 
trouvent  en  dehors  de  leur  communauté, 
la  plus  ancienne  de  profession  est,  de  droit, 


CHAP.  X.  REL.  DES  SŒURS  AVEC  l'eX.   87 


vicaire  de  la  Prieure  vis-à-vis  de  sa  com- 
pagne, à  moins  que  la  Prieure,  avant  leur 
départ,  n'en  ait  disposé  autrement. 

271.  En  arrivant  dans  une  des  maisons 
de  rinstitut,  les  sœurs  présenteront  à  la 
Supérieure  leurs  lettres  d'obédience,  et  si 
elles  y  sont  assignées,  leurs  lettres  d'assi- 
gnation. 

272.  Les  lettres  d'assignation  devront 
être  lues  en  présence  de  la  communauté, 
et  dès  lors,  la  sœur  assignée  fera  partie  de 
la  dite  communauté. 

273.  Les  sœurs  rendront  compte  par 
écrit  de  leur  voyage  et  de  leurs  dépenses 
à  la  Supérieure  de  la  maison  où  elles  arri- 
vent, si  elles  sont  assignées  à  cette  maison; 
si  elles  n'y  sont  venues  que  momentané- 
ment, elles  observeront  la  loi  du  dépôt 
indiquée  ci-dessus  au  numéro  116. 

274.  Elles  se  comporteront  en  voyage 
avec  prudence  et  modestie,  supportant 
sans  se  plaindre  les  fatigues  et  les  ennuis, 
rendant  grâce  à  Dieu  de  la  charité  exercée 
à  leur  égard  et  témoignant  à  leurs  hôtes 
la  reconnaissance  à  laquelle  ils  ont  droit. 
i>e  plus,  elles  feront  exactement  et  ponc- 
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tuellement  leurs  exercices  spiritu^-Is,  pre- 
nant même  prudemment  de  l'avance  dès 
le  matin,  quand  elles  prévoieront  des  em- 
pêchements. 

275.  Dès  que  le  moment  marqué  par 
l'obéissance  sera  arrivé,  elles  se  feront  une 
joie  de  rentrer  dans  la  communauté,  ne 
prolongeant  jamais  leur  absence  au  delà 
du  temps  fixé  par  leur  Supérieure,  à  moins 
d'une  cause  grave  ou  majeure  qu'elles 
n'auraient  pu  prévoir  en  partant  ni  expo- 
ser ensuite  par  écrit. 

276.  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  une 
maison  de  la  Congrégation,  les  sœurs  ne 
pourront  aller  ailleurs  prendre  leurs  repas 
ni  demander  ou  accepter  l'hospitalité. 

277.  En  visite  dans  un  couvent,  les 
sœurs  seront  soumises  à  la  Supérieure  de 
cette  maison  et  lui  demanderont  toutes  les 
permissions  et  dispenses  dont  elles  auront 
besoin.  Files  édifieront  la  communauté 
où  elles  se  trouvent  par  leur  charité  e*  leur 
régularité,  par  la  réserve  de  leur  démarche 
et  la  discrétion  de  leurs  paroles. 

278.  En  rentrant  dans  leur  maison  d'as- 
signation après  un  voyage,  les  sœurs  ren- 
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dront  compte  par  écrit  à  la  Prieure  de  leurs 
dépenses, 

ARTICLE  III 
Des  parloirs 


279.  Les  sœurs  ne  recevront  de  visite 
qu'au  parloir,  aux  jours  et  heures  déter- 
minés. 

280.  Les  sœurs  éviteront  deux  excès  au 
sujet  du  parloir  :  y  aller  avec  trop  d'em- 
pressement ou  par  motif  naturel,  et  s'y 
soumettre  de  mauvaise  grâce,  surtout 
(luand  le  bien  des  âmes  et  l'intérêt  de 
l'Institut  l'exigent. 

281.  Les  sœurs  n'iront  jamais  au  par- 
loir sans  permission.  De  plus,  elles  de- 
vront être  accompagnées  et  n'y  resteront 
(|ue  le  temps  convenable.  Elles  se  rap- 
pelleront qu'elles  doivent  édifier  le  pro- 
<'hain  et  garder  leur  âme  contre  la  dissi- 
pation et  l'envahissement  de  l'esprit  mon- 
<lain. 

282.  Les  sœurs  ne  diront  aux  étrangers 
lien  qui  puisse  porter  préjudice  soit  à  leur 
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Institut  et  à  leurs  compagnes,  soit  aux 
institutions  auxquelles  elles  prêtent  leurs 
services  et  aux  personnes  (jui  en  sont 
membres.  Elles  ne  leur  communiqueront 
point  les  Constitutions  ou  autres  écrits 
traitant  de  l'Institut  sans  l'agrément  de  la 
Supérieure. 

283.  Nulle  sœur  ne  transmettra  les  com- 
missions ou  les  lettres  des  personnes  du 
dehors  à  belles  de  la  maison,  ni  des  per- 
sonnes de  la  maison  à  celles  du  dehors  à 
l'insu  de  la  Supérieure,  et  chacune  se  gar- 
dera de  raconter  inconsidérément  en  com- 
munauté les  nouvelles  qu'elle  aurait  pu 
apprendre  des  visiteurs. 

284.  Aucune  novice  n'ira  au  parloir  sans 
la  permission  de  la  maîtresse,  (jui  l'accom- 
pagnera ou  la  fera  accompagner  par  une 
autre  sœur. 

285.  Les  Supérieures  auront  soin,  quand 
cela  sera  nécessaire,  de  restreindre  la  durée 
et  le  nombre  des  visites  et  elles  feront 
cesser  sans  retard  les  relations  peu  con- 
formes à  la  prudence  et  à  la  bonne  édifica- 
tion. 

286.  A  moins  d'une  raison  sérieuse  ou 
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d'une  autorisation  expresse  de  la  Supé- 
rieure, les  sceurs  ne  resteront  point  au 
parloir  pendant  un  exercice  de  piété  au- 
(juel  la  communauté  doit  prendre  part. 

ARTICLE  IV 

Des  lettres 


287.  La  Supérieure  de  chaque  maison  a 
le  droit  de  lire  toutes  les  lettres  et  toiîs 
les  billets  que  les  sœurs  professes  ou  pos- 
tulantes, résidantes  ou  de  passage  danf 
sa  maison,  envoient  ou  reçoivent.  Celles- 
ci  lui  remettront  donc  leurs  lettres  non 
fermées  et  elles  les  recevront  décachetées. 

288.  La  Prieure  Générale  exerce  ce  droit 
d'inspection  vis-à-vis  de  tous  les  membres 
(le  la  Congrégation  ;  la  maîtresse  des  no- 
vices vis-à-vis  de  ses  subordonnées. 

?89.  Sont  exceptées  des  règles  qui  pré- 
cèdent : 

a)  Les  lettres  adressées  à  la  S.  Congré- 
1,'ation  des  Religieux  et  aux  Ordinaires  ou 
•elles  que  l'on  en  reçoit  ; 
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b)  La  correspondance  active  et  passive 
de  la  Prieure  Générale  et  celle  des  Assis- 
tantes Générales  de  la  Congrégation  ; 

c)  La  correspondance  active  et  passive 
de  toute  sœur  avec  Tune  des  susdites 
Mères  Générales  de  l'Institut  ; 

d)  La  correspondance  active  et  passive 
des  Supérieures  locales,  qu'elles  soient 
dans  leur  propre  couvent  ou  qu'elles  sé- 
journent momentanémenf  dans  une  autre 
maison  secondaire  ; 

e)  La  correspondance  active  et  passive 
des  sœurs  qui  sont  de  passage  dans  une 
maison  secondaire  autre  que  la  leur,  cha- 
que fois  que  cette  correspondance  se  fait 
avec  leur  Supérieure. 

290.  L'inspection  permise  aux  Supé- 
rieures doit  se  faire  avec  discernement  et 
charité.  Que  celles-ci  gardent  scrupuleu- 
sement le  secret  de  ce  qu'elles  auront  lu 
dans  les  lettres  des  sœurs. 

291.  Si  une  sœur  osait,  sciemment  et 
volontairement,  intercepter,  lire  ou  sim- 
plement ouvrir  les  lettres  des  Supérieures 
sans  y  être  dûment  autorisée,  elle  devrait 
être   dénoncée   à   la   Prieure   Générale   et 
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serait  de  plus  passible  d'une  sévère  puni- 
tion. Les  Supéi'eures  qui  se  rendraient 
coupables  d'une  faute  semblable  à  l'égard 
des  Supérieures  Majeures  seraient  passi- 
bles de  la  même  peine. 

292.  Il  est  strictement  défendu  d'écrire 
des  lettres  anonymes,  quelles  qu'elles 
soient,  aux  Supérieures.  Le  délit  est  pas- 
sible d'une  peine  proportionnée  à  sa  gra- 
vité. 


CHAPITRE  XI 


FONCTIONS    PARTICULIÈRES 


ARTICLE  I 


De  la  sacristine 


293.  Pour  le  soin  des  ornements  sacrés 
et  l'entretien  de  la  chapelle,  la  Prieure 
nommera  une  sœur  sacristine,  grave,  dis- 
crète, rangée  et  v.. filante. 
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294.  ('ette  sœur  doit  garder  à  la  sacris- 
tie un  religieux  silence  et  n'y  parier  que 
pour  ce  (jui  est  de  son  office. 

296.  Elle  veillera  avec  i.n  soin  particu- 
lier à  ce  que  le  servant  de  laesse  ait  l'ex- 
actitude, la  Sonne  tenue,  la  réserve  et  la 
piété  qui  conviennent. 

ARTICLE  II 

De  V Hebdomadaire  et  de  la  sœur  chantre 

296.  Chaque  semaine,  à  partir  des  vê- 
pres du  samedi,  une  sœur  est  désignée  pour 
remplir  au  chœur,  au  réfectoire  et  au  cha- 
pitre les  fonctions  d'Hebdomadaire.  En 
l'absence  de  toute  Supérieure,  c'est  l'Heb- 
domadaire qui  préside  au  chœur.  Quand 
l'Hebdomadaire  in  exercice  est  absente, 
elle  est  remplacée  par  celle  de  la  semaine 
précédente. 

297.  Dans  le  but  d'aider  les  sœurs  à 
comprendre  et  à  goûter  la  beauté  sublime 
des  rites  et  des  chants  liturgiques,  la 
Prieure  nommera  une  sœur  chantre,  dont 
la  mission  sera  d'assurer  la  bonne  tenue 
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du  chœur  et  l'observation  exacte  des  di- 

verses  cérémonies. 

298.  Au  chœur,  les  sœurs  exécuteront 
surtout  1  antique  chant  Krégorien.  d'un 
caractère  si  profondément  religieux  ;  mais 
eWes  pourront  aussi  faire  concourir  la  mu- 
sique à  la  louange  divine,  en  ayant  soin 
t'>"tefc.s  de  n'exécuter  aucun  morceau 
<l  inspiration  profane. 

ARTICLE  III 

De  la  portière 

299.  Dans  chaque  maison,  une  sœur 
Ncra  nommée  pour  remplir  l'office  de  Por- 
tière.    Elle   devra,    autant   que   possible. 

T  Ta\T"1  '^  '^'^'''^^  '^  discrétion 
<  t  sa  fidélité  a  la  règle  devront  être  à  l'abri 
'Je  tout  soupçon. 

300.  La  Portière  veillera  à  ce  que.  à  son 
'nsu,  aucune  personne  étrangère  ne  s'in- 
trodu,,  d^^3  le  couvent  ;  et  elle  n'en  per- 
'"ettral  entrée  qu'à  celles  qui  ont  réelle- 
Hen  affaire.  Ses  rapports  avec  les  gens 
'lu  dehors  seront  brefs,  graves  et  polis  ; 
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elle  se  tiendra  en  garde  contre  les  conver- 
sations inutiles,  les  questions  oiseuses  et 
surtout  les  communications  indiscrètes. 

301.  Lorsqu'un  étranger  demande  une 
sœur  au  parloir,  le  devoir  de  la  Portière 
est  d'abord  d'en  avertir  la  Supérieure,  qui 
donnera  ou  refusera  son  agrément.  Si  la 
permission  est  donnée,  la  Portière  ira 
chercher  la  sœur  demandée  ;  si  elle  est 
refusée,  elle  en  avertira  prudemment  et 
respectueusement  le  visiteur  et  gardera  la 
plus  grande  réserve  vis-à-vis  de  la  sœur. 

302.  Si  une  sœur  avait,  en  vertu  de  ses 
fonctions,  une  permission  générale  d'aller 
au  parloir,  l'agrément  de  la  Supérieure 
sera  encore  requis  lorsqu'elle  y  sera  ap- 
pelée pour  autre  chose  que  pour  l'exercice 
de  son  office.  La  Portière  devra  donc, 
dans  ces  circonstances,  s'enquérir  discrè- 
tement du  but  des  visiteurs. 

303.  La  Portière  n'est  pas  dispensée  des 
règles  ordinaires  qui  régissent  le  parloir  : 
elle  ne  peut  y  recevoir  de  visite  sans  per- 
mission préalable  et  sans  y  être  accom- 
pagnée d'une  autre  sœur. 

304.  La  Portière  portera  directement  à 


j^wmmmÊ 


f'HAP.    XII.     DES    COI 


.  Pi-^j 


07 


la  Supérieure  les  paquets,  l^vj-  ,.,  ,,„  ,.^,^jj_ 
"lissions  venant  de  l'extérieur  ù  l'adresse 
d  une  sœur.  De  niénie,  elle  ne  laissera 
nen  sortir  au  dehors  sans  avoir,  dans  cha- 
que cas,  l'autorisation  explicite  de  la  Su- 
périeure. Dans  toutes  ces  occurrences, 
Wle  ne  fera  rien  connaître  aux  sœurs  inté- 
ressées avant  c,ue  la  Supérieure  lui  ait 
"idKjue  ce  qu'il  faut  faire. 

306.  La  l^ortière  femn-ra  soigneusement 
f<'s  portes  du  couvent  au  coucher  du  soleil, 
'f  elle  en  portera  les  clefs  à  la  Supérieure 
•••près  la  prière  du  soir. 

CHAPITRE  XII 

DES    C'OCLPES 


ARTICLE  I 

Réprefisions  capitula  ires 

306.   Cha(,ue   Supérieure,    au   plus    une 
''•'^  par  semaine  et  au  moins  une  fois  par 
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mois,  tiendra  en  son  eouvent  le  chapitre 
(les  coulpes.  en  suivant  le  cérémonial  domi- 
nicain. 

307.  Les  sœurs,  se  rapi)elant  l'estime 
(|ue  les  saints  ont  eu  i)our  cet  exercice 
(in'ils  ai)pelaient  le  purj^atoire  sur  la  terre, 
devront  toutes  y  assister  et  nulle  ne  pourra 
s'i.i  absenter  sans  dispense  ou,  si  cette 
(lis])ense  ne  peut  être  demandée,  sans  mo- 
tif j^rave. 

308.  Le  cliai)itre,  même  dans  la  Maison- 
Mère,  est  présidé  i)ar  la  Prie  re  locale  ; 
en  son  absence,  par  la  Sous-Prieure,  et  en 
l'absence  de  celle-ci,  i)ar  la  Vicaire  de  la 
maison. 

309.  Les  novices  simples  et  les  novices 
professes  assisteront  aux  prières  récitées 
au  commencement  du  chapitre  et  aux 
avis  donnés  par  la  Supérieure.  Elles  ne 
s'y  accuseront  i)as  de  leurs  fautes,  mais 
elles  pourront  y  être  i)roclamées  par  les 
sœurs  de  la  communauté,  puis  elles  se 
retireront. 

La  Sou  ^-Prieure  s'accuse  au  chapitre, 
mais  n'est  pas  proclamée  par  les  autres 
sœuir.s.     Les  ('onseillèrcs  et  les  Officièrcs 
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rer  en  moyens  de  satisfaire  des  rancunes 
personnelles.  En  général,  elles  doivent 
être  omises  (juand  on  prévoit  raisonnable- 
ment (pi'elles  ne  serviront  qu'à  aigrir  et  à 
décourager. 

314.  Une  s(eur  (lui,  i)ar  malice  ou  sim- 
plement j)ar  légèreté,  i)roclame  injuste- 
ment une  compagne  devient  passil)îe  de 
la  peine  à  laquelle  celle-ci  a  été  condam- 
née. 

315.  Une  infraction  extérieure  et  mani- 
feste à  la  Règle  et  aux  Constitutions  qui 
serait  en  même  temps  une  faute  grave, 
mais  (jui  ne  serait  connue  (pie  d'une  ou 
(juel()ues  so'urs,  ne  pourrait  être  l'objet 
«l'uue  accusation,  ni  d'une  proclamation 
au  chapitre.  Une  s(i>ur  ne  peut  en  effet 
s'accuser,  ni  être  proclamée  au  chapitre 
pour  une  faute  grave,  (pie  si  cette  faute 
est  en  même  temps  publi(pie  dans  la  com- 
munauté. 

316.  Comme  la  proclamation  et  l'accu- 
sation volontaire  devant  le  chîlpitre  com- 
porte déjà  une  salutaire  humiliation,  les 
pénitences  des  coulpes  devront  être  lëgcres, 
discrt'tt'H  et  proportionnées.   On  devra  s'abs- 
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t"nir  d'imposer  des  pénitences  trop  dures, 
un  trop  humiliantes  :  des  prières  vocales, 
une  visite  au  Saint  Sacrement,  un  chemin 
de  croix,  la  privation  partielle  ou  totale 
d'une  récréation,  l'imposition  de  la  der- 
nière i)lace  pour  un  ou  deux  exercices  de 
la   Communauté,  demander  au  réfectoire 
l'aumône   du    pain,    se   tenir   les   bras   er, 
croix  pendant  quelques  minutes,  prendre 
le  repas  sur  une  petite  table  à  part  :  telles 
sont  les  pénitences  qu'on  peut  imposer. 

317.  Après  le  chapitre,  il  est  défendu 
aux  sœurs  de  parler  de  ce  (jui  s'y  est  passé. 

318.  Le  chapitre  de  grâce,  c'est-à-dire 
cHui  où  l'on  fait  grâce  des  accusations  et 
des  proclamations,  remplace  pour  la  se- 
"•«•ine  où  il  se  trouve,  le  chapitre  des 
coulpes. 

319.  La  veille  des  grandes  solennités, 
MUi  comportent  le  chapitre  de  grâce,  il 
conviendra  d'inviter  Monsieur  l'Aumônier 
ou  tout  autre  prêtre  autorisé  à  donner 
I  absolution  des  coulpes. 


k^  awm-ur'x>'  JiJ 
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ARTICLE  II 

licpres.-iiotiii  extra-capit idu ires 

320.  Les  devoirs  de  charité  que  les 
s(eurs  doivent  se  rendre  nuitueliement  les 
obligent  à  pratiquer  la  correction  frater- 
nelle les  unes  envers  les  autres. 

321.  Les  coulpes  occultes  peuvent  être 
lobjet  d'une  correction  fraternelle.  La 
s(Eur  (lui  parvient  à  la  connaissance  cer- 
taine d'une  faute  de  cette  nature  et  peut, 
sans  inconvénient  et  avec  espoir  de  succès, 
avertir  sa  compagne  coupable,  doit  le  faire 
avec  discrétion  et  charité.  Ce  devoir  ac- 
compli, elle  est  tenue  de  garder  le  secret 
de  cette  coulpedont  sa  compagne  s'est  cor- 
rigée. 

322.  Si,  après  cette  correction  frater- 
nelle, la  sœur  retombe  dans  la  même  faute, 
elle  pourra  alors  être  dénoncée  à  la  Supé- 
rieure. 

323.  Les  coulpes  mêmes  occultes,  si  elles 
mettent  en  danger  l'honneur  d'une  reli- 
gieuse ou  peuvent  porter  préjudice  à  l'Ins- 
titut, doivent  être  dénoncées  immédiate- 
uieiil  aux  Supérieure;. 
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324.  Les  coulpes  piibliq'-es  qui  par- 
viennent à  la  connaissance  de  plusieurs 
membres  de  la  communauté,  doivent  éga- 
lement être  dénoncées  sans  retard  à  la 
Supérieure  afin  que  celle-ci  puisse  y  porter 
remède. 

325.  Les  dénonciations  contre  une  sœur 
doivent  être  faites  à  la  Prieure  locale, 
(luelles  que  soient  la  nature  et  la  gravité 
de  la  faute  ;  et  celle-ci  avertira  la  Prieure 
^îénérale,  (|uand  il  y  aura  lieu  de  le  faire. 
Les  accusations  contre  les  Supérieures 
locales  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
la  Prieure  Générale  à  qui  est  réservé  le 
droit  de  les  juger.  Enfin,  la  Prieure  Gé- 
nérale et  les  Oflîcières  Majeures  ne  peu- 
vent être  dénoncées  qu'au  conseil  géné- 
ralice  ou  au  chapitre  général. 

326.  Toute  sœur  convaincue  d'avoir 
porté  sciemment  et  .malicieusement  de 
fausses  accusations  contre- une  autre  sœur 
devient  passible  de  la  peine  à  laquelle 
celle-ci  aurait  été  condamnée. 

327.  Pour  les  manquements  aux  Cons- 
titutions qui  font  l'objet  ordinaire  des 
accusa tion.«,  au  chapitre,  toute  Supérieure 
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peut,  sans  utteiulre  le  prochain  chapitre, 
et  même  sans  consulter  son  conseil,  im- 
poser l'une  ou  l'autre  des  pénitences  cai)i- 
tulaires  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent.    (No  316) 

328.  Si  la  coulpe  est  plus  grave,  soit  de 
sa  nature,  soit  par  ses  conséc|uences,  la 
Supérieure  locale  à  qui  elle  p.  été  dénoncée 
doit  avant  toute  chose  s'assurer  de  sa 
réalité.  Mais,  en  contrôlant  les  rensei- 
gnements qu'elle  a  déjà,  elle  se  rappellera 
les  règles  de  la  charité  et  de  la  justice  et 
évitera  prudemnnent  tout  ce  qui  pourrait 
faire  naître  des  soupçons  injustes  contre 
la  sœur  incriminée. 

329.  Lorsque  la  faute  dénoncée  sera 
hors  de  tout  doute,  la  Supérieure  locale 
devra  s'enquérir  en  outre  si  elle  est  occulte 
ou  publique. 

330.  Dans  le  cas  de  faute  occulte,  la 
Supérieure  locale  reprendra  la  coupable 
en  particulier  et  lui  fera,  avec  fermeté  et 
bonté,  les  remontrances  qu'elle  croira 
justes  et  salutaires.  Elle  ne  lui  imposera 
aucune  pénitence  publique  tant  que  la 
faute  restera  occulte  ;  mais,  pour  lui  en- 
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It'ver  les  occasions  de  rechute,  elle  pourra 
la  chaii^'or  d'office  en  prenant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  la 
dill'ainer  devant  ses  compagnes. 

Si  la  faute  occulte  pouvait  tourner  au 
dct  ri  nient  général  de  l'Institut  ou  si  elle 
était  une  de  celles  (jui  réclament  l'exclu- 
sion <ic  la  coui)able,  la  Supérieure  locale 
avertira  la  Prieure  Générale.  Celle-ci, 
s'ahstenant  de  toute  punition  publique,' 
avisera  en  son  âme  et  conscience  aux  admo- 
nitions à  faire  et  aux  changements  qu'il 
sci.iit  prudent  d'opérer. 

331.  Si  la  faute  est  publique,  la  Suj)é- 
rieure  locale  en  son  conseil  fera  compa- 
raître la  coupable,  exposera  1'.  cusation 
<|ui  pèse  sur  elle  et  l'invitera  à  expliquer 
sa  conduite.  S'il  y  a  lieu  de  le  faire,  la 
Supérieure  la  condamnera,  séance  tenante 
ou  au  prochain  chapitre,  à  subir  une  péni- 
tence publique. 

332.  Les  pénitences  imposées  pour  les 
fautes  publi(iues  doivent  être  proportion- 
nées au  délit  ;  elles  peuvent  être  plus 
graves  et  plus  longues  que  les  peines  capi- 
tuluires,  mais  elles  ne  doivent  pas  durer 
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plus  de  huit  jours.  Ces  puiitions  com- 
prennent les  peines  cupituluires  (numéro 
316)  auxquelles  on  [)eut  ajouter  la  priva- 
tion (les  récréations,  l'imposition  de  la  der- 
nière place  pour  tous  les  exercices  de  la 
communauté,  le  pardon  demandé  publi- 
(luement  pour  le  scandale  donné,  la  réci- 
tation à  haute  voix  des  Psaumes  de  la 
Pénitence  et  le  dépouillement  du  scapu- 
laire  pour  un  temps  déterminé. 

333.  Dans  les  oh.  îtraordinaires  où  la 
faute  publique  comporte  l'exclusion,  la 
Supérieure  locale,  procédant  comme  on 
vient  de  le  dire,  infligera  provisoirement 
une  des  peines  indiquées  plus  haut  et  dé- 
noncera sans  retard  la  coupable  à  la  Prieure 
Générale. 

Celle-ci  prendra  toutes  les  informations 
re(|uises,  invitera  la  prévenue  à  produire 
sa  défense  de  vive  voix  ou  par  écrit  et 
réunira  le  conseil  généralice  ;  après  avoir 
tout  considéré  et  mûrement  délibéré,  K- 
conseil,  procédant  par  scrutin  secret,  se 
prononcera  sur  la  culpabilité  de  la  sœur, 
et,  s'il  s'agit  d'une  première  faute,  impo- 
sera à  lu  coupable  une  pcniteiice  salutaire. 
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I/oii  dressera  un  j)r()C'ès-verl)al  de  la  séance 
en  un  doeinnent  (jue  l'on  tiendra  seeret  et 
(|iii  pourra  être  détruit  à  la  mort  de  la 
(•»»u{)al)le. 

334.  S'il  y  a  réeidive  ou  si  la  coupable 
ne  veut  pas  se  souniettre  à  la  punition 
imposée,  le  Conseil  généralice  citera  de- 
vant lui  la  sœur  et  port^'ra  contre  elle  une 
seconde  puis  une  troisième  condamnation, 
lui  rappelant  ce  à  (pioi  elle  s'expose  par 
son  incorrigihilité  ;  et  l'on  dressera  cha- 
<iue  fois  un  procès- verbal  de  la  séance, 
si^'ué  par  la  Prieure  Générale,  la  Secré- 
taire et  la  sduir  incriminée,  ou,  si  celle-ci 
refuse  obstinément  de  s'y  soumettre  mal- 
^'ré  le  précepte  formel  de  la  Prieure,  par 
deux  autres  Conseillères. 

Ce  ne  sera  (|u'après  avoir  dûment  cons- 
taté l'inefficacité  de  la  troisième  condam- 
nation (jue  le  conseil  ^énéralice,  convo- 
(|ué  spécialement,  prononcera,  par  scrutin 
secret,  la  déclaration  d'incorri^dbilité  et 
la  sentence  d'exclusion.  Les  procès-ver- 
baux de  toutes  les  délibérations  devront 
être  communi(piés  à  l'Ordinaire,  de  qui  on 
soliicitoru  la  confirmation  de  la  sentence. 
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336.  Le  consoil  ^t'iuTulico  peut  impo- 
ser toutes  les  peines  déjà  énuniérées  en 
leur  donmint  une  plus  longue  durée,  (|ui 
toutefois  ne  dépassera  januiis  un  mois. 
Mais  il  y  a  en  outre  des  peines  (pii  sont 
de  son  ressort  exelusif  et  dont  la  durée 
ne  doit  j)as  dépasser  trois  ans  :  la  déj?ra- 
dation  de  la  sœur,  la  privation  de  voix 
active  ou  passive  dans  toutes  les  élections, 
son  incapacité  de  remplir  toute  charge 
honoraV)le. 

336.  Pour  les  fautes  qui  n'appellent 
pas  le  renvoi,  la  Prieure  Générale  procé- 
dera contre  toutes  ses  subordonnées, 
quelle  que  soit  leur  dignité,  en  suivant 
une  procédure  analogue  à  celle  qui  est 
imposée  aux  Supérieures  locales. 

337.  Les  peines  prononcées  par  le  con- 
seil généralice  pour  les  coulpes  les  plus 
graves  ne  peuvent  être  remises  totale- 
ment ni  diminuées,  si  ce  n'est  pour  des 
raisons  majeures  et  seulement  par  Ir 
même  conseil  général.  •  js  sœurs  con 
damnées  à  ces  peines  doivent,  autant  que 
possible,  les  subir  dans  la  maison-mèr» 
ou  dans   un  couvent  où  la  communaulr 
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est  n()inl»reuse,  afin   (jue  la  pôiiiteiico  ail 
pour  tous  les  |)lus  salutaires  effets. 

338.  Les  Supérieures,  en  exerc.aiit  cette 
redoutaMe  judieature,  se  souvieiulront 
toujours  (|ue  la  just'ce  humaine,  à  l'exem- 
ple (le  la  justice  divine,  doit  être  teujpérôe 
par  la  honte  et  la  miséricorde  et  c|ue  la 
rè^le  suprême  c|ui  doit  diriger  ;oute  leur 
conduite  est  la  gloire  de  Dieu,  le  bien  de 
la  Congrégation  et  le  salut  des  pauvres 
coupables. 


CHAPITRE  XIII 


CESSATION       DE      LA      VIE      BELIGIEFSE 


ARTICLE  I 


De  la    mort   des  .sœur s. 


339.  Les  sœurs  seront  ensevelies  avec 
riiabit  religieux  et  le  visage  recouvert 
du  voile. 
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340.  Les  funérailles  des  sœurs  auront 
lieu  selon  le  rit  du  Cérémonial  de  l'Ordre, 
exeepté  pour  la  partie  des  funérailles 
présidée  par  le  curé  ou  par  un  autre  prêtre 
du  elergé  séculier,  (pii  se  ferait  alors 
selon  les  rubriques  et  les  prières  du  rit 
romain. 

341.  A  la  mort  d'une  s(xMir,  la  Prieure 
de  sa  maison  d'assignation  ;  à  la  mort 
d'une  Prieure  locale,  la  Sous-Prieure  ;  à 
la  mort  de  la  Prieure  Générale,  la  première 
(Conseillère  faisant  office  de  Vicaire  Géné- 
rale ;  à  la  mort  d'une  ex-Prieure  Géné- 
rale, la  Prieure  Générale,  doivent  en  in- 
former sans  retard,  par  une  circulaire, 
toutes  les  maisons  de  la  Congrégation 
afin  (lue  toutes  les  s(rurs  ac(|uittent  au 
plus  tôt,  pour  le  repos  de  son  âme,  les 
suffrages  prescrits  par  les   Constitutions. 

342.  La  date  de  la  mort  des  sanirs 
et  leur  nom  seront  inscrits  dans  les  actes 
du  chai)itre  général  et  dans  un  livre  spé- 
cial ({ui  sera  gardé  aux  archives  du  cou- 
vent, et  où  on  notera,  s'il  y  a  lieu,  quel- 
(jnes  détails  de  la  vie  de  la  défunte. 

343.  Une  sœur  professe  de  vœux  per- 
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pétuels,  (|ui  n'a  encore  reçu  aucune  obé- 
dience, appartient  pour  les  suffrages  au 
couvent  où  elle  ineurt  ;  les  novices  sim- 
ples et  professes  appartiennent,  sous  ce 
rapport,  à  la  nuiison  du  noviciat. 

AHTICLEllI 

Sortie  ou  renvoi  de  V Institut. 


344.  Une  sœur  peut  sortir  de  la  ('on- 
^^rétration  i)ar  sa  propre  volonté,  à  l'expi- 
ration de  ses  V(eux  temporaires  ou  à  rai- 
son d'une  dispense  qu'elle  a  sollicitée  ; 
clic  en  sort  contre  son  gré,  quand  elle  est 
renvoyée. 

345.  La  dispense  des  vœux  temporaires 
ainsi  que  celle  des  vœux  perpétuels  de 
pauvreté  et  d'obéissance,  est  réservée 
.1  rilvèciue  ;  la  dispense  du  v(eu  perpé- 
tuel   de    chasteté    appartient    au     Saint 

346.  Le  renvoi  d'une  novice  ne  peut 
-<■  faire  (jue  par  décision  du  conseil  géné- 
'■<»licc,  ou  par  rÉvé(|ue  lui-même,  ayant 
plis  l'avis  du  conseil  de  la  Congrégation. 
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347.  Pour  renvoyer  uiio  professe  de 
v«i'ux  teini)oraires,  il  faut  des  raisons 
^'raves  et  la  majorité  des  suffrages  du 
conseil  ^énéraliee. 

348.  Pour  renvoyer  une  professe  de 
V(eux  per[)étuels,  il  faut  des  motifs  plus 
sérieux,  e'est-à-dire  des  fautes  extérieures, 
très  graves,  jointes  à  l'ineorrij^'ibilité, 
reeonnue  comme  telle  par  le  conseil  ^énO- 
ralice  délibérant  par  vote  secret.  La 
preuve  d'incorrij^ibilité  doit  être  telle 
(|ue  tout  espoir  de  récipiscence  ait  disparu 
et  (|ue  la  continuité  des  fautes  du  sujet 
incorrigible  menace  de  causer  un  dommage 
sérieux  à  l'Institut. 

349.  Les  fautes  dont  l'incorrigibilité 
reclame  le  renvoi  d'une  sceur  professe 
de  vœux  perpétuels  sont  : 

a)  Les  scandales  habituels  et  graves 
d'irréligion  ; 

b)  Les  actes  extérieurs  et  publics  d'im- 
moralité ; 

c)  Le  détournement  de  biens  notables 
appartenant  à  l'Institut  ; 

(l)  Les  actes  d'insubordination  incon- 
trôlables ; 
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e)  Enfin  toute  tentative  criminelle  de 
nature  à  jeter  le  défshonncur  et  le  mépris 
|)ul)lic  sur  l'Institut. 

350.  Le  vote  du  conseil  généralice  dé- 
crétant le  renvoi  du  sujet,  doit,  pour  deve- 
nir exécutoire,  être  confirmé  par  TÉvêque. 

351.  La  maladie,  après  les  vœux  perpé- 
hicls,  n'est  jamais  un  motif  de  renvoi. 
Pour  motiver  un  renvoi  après  les  V(eux 
temporaires,  elle  doit  avoir  été  contractée 
avant  la  première  profession  et  n'avoir 
clé  ifinorée  de  la  Supérieure  (pie  parce 
(|u'cllc  a  été  malicieusement  dissimulée. 

352.  De  (pielque  façon  (ju'une  s(pur 
cn-ia^'ée  dans  les  Vduix  ait  à  quitter  l'Ins- 
litiit,  elle  devra  avant  de  sortir  attendre 
la  «lispcnse  de  es  vo'ux,  (lu'elle  même 
nu  en  son  nor  .  ieure  Générale  deman- 
dera à  rKvê< 

353.  A  une  'cur  même  professe  de 
v«ciix  jKTpétuels,  (pli  sort  librement  de 
Il  <'oii-régation  ou  eîi  est  renvoyée,  l'on 
•  lt'\ra  rendre  intégralement,  dans  l'état 
"Il    il    se    trouve,    le    trousseau    qu'elle    a 

iI'lxTlé  et   la  dot  (pi 'elle  a  versée,   mais 
'K'ii    ce    que   celle-ci    a    pu    rapporter,    ni 
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ce  (|iie  la  sd'ur,  à  dater  de  son  admission 
eoniine  postulante,  a  pu  gagner  elle-même 
par  son  travail. 

354.  Si  la  sceur  avait  confié  à  l'Ins- 
titut d'autres  biens  personnels,  avec  la 
charfîe  de  les  administrer,  ces  biens  de- 
vraient lui  être  intégralement  remis  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de 
son  déj)art. 

355.  Pour  admettre  de  nouveau  dans 
la  Congrégation  une  s<eur  (pli  en  est  sortie, 
il  faut,  outre  les  dispenses  exigées,  le 
consentement  de  la  Prieure  (iénérale  et 
le  vote  secret  et  favorable  de  son  conseil. 
La  personne  ainsi  admise  recommencera 
son  noviciat  et  en  suj)portera  toutes  les 
épreuves. 

356.  Pour  (pi'une  s(eur  (pli  ai.rait  eu 
le  malheur  de  (piitter  l'Institut  sans  l'au- 
torisation pût  être  reçue  de  nouveau,  il 
faudrait  (pie,  manifestant  un  sincère 
rei)entir,  elle  demandât  pardon  à  Dieu 
et  à  ses  s(eurs  du  crime  d'apostasie  dont 
elle  s'est  rendue  coupable. 

357.  Elle  sera  dans  ce  cas  soumise  à 
des  peines  graves,  proportionnées  à  l'éuor- 
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iiiitr  (le  sa  faute.  Elle  ne  repreirlra 
|)as  son  ranj^  de  profession,  mais  elle 
restera  la  dernière  des  s(eurs  professes, 
iiiênie  après  (|u'elle  aura  achevé  sa  péni- 
Icnce.  Si  cependant  on  lui  accorde 
d'avoir  un  rang  parmi  les  soMirs,  elle 
tardera  celui  (qu'elle  «.ccupe  au  jour  où 
>(Ta  prise  cette  décision. 

358.   Cette  sdMir,  par  le  fait  même  de 
xm  apostasie,  est  privée  de  la  voix  active 


Cl 


le  la  voix  passive  ;  mais  si  jamais  la 
voix  passive  lui  était  rendue,  elle  ne  pour- 
rait cependant  être  élue  à  aucune  charge 
majeure  de  l'Institut  ni  à  aucune  supério- 


rité 


359.   La  détermination  des  peines,  jeû- 
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disciplines  et  autres   pénitences   (| 
ni  seront  infligées  est  laissée  à  la  discré 


KHI  du  conseil  général,  qui  procédera 
Il  celte  occasion  selon  les  lois  de  la  jus- 
icc,  de  la  prudence  et  de  1 


i  c 


harité. 


C'est    au    conseil    général    (pi'il    appar- 

i' lit    également   de  rendre   à  cette  sœur 

■  t   voix  active  et  la  voix  passive  dans  les 

'"iiilcs  iii(!i(juées  dans  l'article  précédent. 
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CHAPITRE  I 


CARACTERE     DE    L  INSTITUT 


360.  La  Congrégation  des  Tertiaires 
Dominicaines  de*  l'Enfant-Jésus,  née  de  la 
bénédiction  divine  et  de  la  bienveillance 
é|)isco|)ale,  est  un  institut  diocésain.  Aux 
li'rmcs  des  saints  canons  et  des  Constitu- 
tions Apostoliques,  en  particulier  de  la 
«onstitution  Conditœ,  du  8  décembre  1900, 
'•lia(|ue  maison  est  sous  la  juridiction 
'le  l'Ordinaire  du  lieu  où  elle  se  trouve. 

361.  Par  son  affiliation  à  l'Ordre  de 
Sjiint     Dominique,     l'Institut    jouit    des 

)rivilèges,   des  grâces  et  des  indulgences 
!'«<»r(lés  à  cet  Ordre. 
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362.  Cette  affiliation  ne  donne  anx 
Frères  Prêclieurs  sur  les  Scrurs  du  Tiers- 
Ordre  ni  juridiction,  ni  autorité  ;  il  est 
cependant  loisible  aux  Ordinaires  des 
lieux  de  leur  déléguer  (|uel(iues  uns  de 
leurs  pouvoirs. 


CHAPITRE  II 


DU     CHAPITRE     GÉNÉRAL 


ARTICLE  I 

« 

Pouvoir  (ht  chapitre  général. 

363.  Le  cliai)itre  général  est  la  première 
autorité  de  ITnstitut,  celle  d'où  toutes  les 
autres,  directement  ou  indirectement,  pro- 
cèdent. 

364.  Il  a  le  double  pouvoir  d'élire  la 
Prieure  Générale,  les  Conseillères,  les 
Ofîicières  Majeures  et  de  traiter  les  afîai- 
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res  les  plus   graves   de   lu   C'ongrégati 


on. 


celle 


coini 


MICC 


irtout 
(lu  Conseil  (jénéralice. 

366.  Doivent  être  soumises  au  Chapi- 
t'  '  (jrénéral  : 

(/)  Les  modifications,  additions  ou  sup- 
pressions qu'on  croirait,  avec  l'appro- 
bation nécessaire  de  l'Évêque,  devoir 
faire  dans  le  texte  des  Constitutions  ; 

b)  L'acceptation  définitive  des  maisons 
ouvertes  à  titre  provisoire,  ])ar  manière 
d'essai,  et  qui  justifient  les  espérances 
([u'eiles  ont  fait  naître  ; 

c)  L'approbation  des  comptes  et  inven- 
taires (jue  la  Prieure  Générale  sortant  de 
cliarge  doit  donner,  i)ar  écrit,  à  la  fin  de 
son  administration. 


ARTICLE  II 

Composition    du    chapitre   général. 

366.   Le  Chapitre  Général  se  compose  ; 
(t)   De  la  Prieure  Générale  en  exercice  ; 
f>)   Des  ex- Prieures  Générales  ; 
c)   Des  Conseillères  Générales  ; 


?Mnm  'kVT'.-iaiB»' 


p 
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J)   Des  Officières  (•énérak's  ; 
e)   Des    Supérieures    des     niaisiius    (|ui 
oui  îiu  luoins  huit  sceurs  ; 
/)   Des   Sœurs   déléguées   pur  ces   uiai- 

SOIIS. 

Les  Couseillères  et  Ofîicières  (iéuérales 
eoutinuent    de    faire    partie    du    ehapitre 
aetuelle.uent  réuui,  luênie  si,  dans  le  cours 
de    ses    séances,    elles    cessent    d'occuper 
la  charge  (jui  les  y  avaient  fait  admettre. 
367.   ('ha(|ue  maison  comptant  au  moins 
huit  h-(eurs  a  le  droit  d'envoyer  au  ('ha- 
pitre    (iénéral    une   sonir    déléguée.     Les 
maisons  (pii  ne  possèdent  pas  ce  nombre, 
s'uniront  deux   ou   plusieurs  ensemble  de 
manière  à  former  un  groui)e  d'au   moins 
huit  électrices  ;    et   ainsi    unies,  elles  éli- 
ront, pour  être  leurs   déléguées   au    Cha- 
pitre,   d'al)ord   une    des    supérieures,    en- 
suite   une    autre   sœur  professe  de  vœux 
perpétuels.     Que  si  ces  maisons  sont  trop 
distantes  les  unes  des  autres,  les  vocales 
de  chacune  d'elles  se  rendront  à  la   plus 
rapprochée    des   grandes    maisons,    et   là, 
jouissant   de   la    voix  active  et  passive  à 
1  égal    des    sœurs     de    ce    couvent,    elles 
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prendront    part    à    l'élection  de   la   déh 


jiuee 


Tant  (jue  la  Con^'réf^'ation  ne  possédera 


pas     troi.' 


des,    les    Si 


is  maisons  priorales,  les 
rieures  des  Vicariats  feront  partie  du 
Conseil  (iénéral  ;  on  pourra  jiussi  i)er- 
inettre  aux  Officières  (îénérales  de  rem- 
plir les  char^'es  locales  dans  les  maisons 
de  la  Congrégation,  et  la  Prieure  (Jénéra- 
le  sera  en  même  temps  la  Prieure  locale 
de  la  maison-mère. 

Les  sieurs  (|ui  en  ce  cas  prend'-ont  part 
au  Chap.'r»»  Général  seront  : 

<i)   La  Prieure  en  exercice  ; 

h)   Les  ex-Prieures  Générales  ; 

(')   Les    Conseillères    Générales  ; 

(I)   Les  Officières  Générales  ; 

e)  Les  Prieures  ou  Vicaires  des  autres 
maisons  ; 

/  )  Une  déléguée  de  chaque  n-aison 
ou  vicariat  élue  par  toutes  les  reii^-euses 
professes  de  vieux  perpétuels,  l.iquelle 
<levra  avoir  fait  ses  vœux  perpétuels  ; 

!f)  Et  deux  déléguées  élues  par  les 
vocales  de  la  Maison-Mère,  lorsipie  la 
i'iieure  Générale  en  sera  Prieure  locale. 
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368.  Ti'rloction  des  dôléf^t  <  s  .(.  fera 
«laiis  leur  couvent  respectil  ;i  scrutin 
secret  dans  tin  chapitre  coinp  .-,'  «!<■  (UileN 
les  sd'iirs  professes  de  la  niai      >. 

369.  La  déléjiuée  devra  f  c  MM'ess( 
do  vteux  perixtucls  et  avor  au  iiioiii 
trente-ciii(|  ans  d'â^e  révolus. 

370.  L'élection  doit  se  faire  à  la  iiuijo- 
rité  absolue  de-^  sutlVa^jes.  Toiitef»"'-, 
si  aux  deux  premiers  scrutins,  cett(^  niaj-.- 
rité  absolue  ne  s'arrête  aur  aucun  nom, 
au  troisième  la  majorité  r-lative  suffira 
et  la  s(eur  (pii  aura  réuni  le  plus  dv  soix 
sera  élue. 

371.  S'il  arrive,  dans  ce  troisième  scru- 
tin, (pie  deux  s(eurs  obtiennent  le  mémt 
nombre  de  voix,  la  plus  ancienne  de  pn 
fession  sera  élue.  Il  en  sera  de  même  dans 
les  autres  élections,  l'élection  de  la  Prieure 
(Générale  exceptée,  toutes  les  fois  (pic  le 
cas  d'é^'-lité  des  suffra^'es  se  présent <  la. 

372.  fi'.Vssistante  et  la  soiir  la  plus 
ancienne  de  profession  seront  .s( m  utatri(  .«> 
et  elles  sifjneront  le  proc(\s-verl>al  <le 
rél(M-tion,    le(piel    devra    être    remis     .    la 


%-=!*rtfj 
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!  \i 
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Ce  iroratiDi-  <lu  f  /"tj.  're  in    vr(r 

373.   Lu  <'«)!iv(<    iti        'il      lui        (»(.,, 
rai  «loit  être  faite    >!ir        V    iiirt-         :ôr 
on.  à  son  «léfant,  I       la  F         ion-         istai.ie 
^M'iKial»',  Mui   >era  J<»r-^    \\  m\       M'Miérale. 

3'' r.   («ite        nvoc    'ion    tu     stra    faite 
liTaprè".  eiiteir      pi     siuble  s!-     le  jour  de 
la   rriiiiiop   ave-  'i'         ne  d  >        u  où  doit 
^c   tenir   !,>    Ci,  tp  *re. 

375.    I      ndr  lit  uù  se  (  -ra  .     <"ha- 

f»i'    '    ''!•     'ji'-iuiié  p       la      i      iTc  ^i.  iiérule 
^ 'I  «ifc    i,  i  .)érai   '  du   '  on.'-'il. 

S   6.    1  n         rt      ie  eoavoeation  sera 

en      yét-  ,       >m        a  ,  ...uMe  rjiapitre. 

^'^ •    !*«'  s    ;      es    du    Chapitre 

"'■    it    valiti  I    iaul    <  deux   tiers 

•''i        >itis   (k's    Vocales   \        ^uit   réprésen- 


wmm 
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ARTK  LK  IV 


Tenue  du   C/iapilre  général  d' élection 


378.  Lo  Chapitre  pour  les  élections  ù 
faire  doit  être  i)rési<lée  par  rÉvê(|ue  du 
lieu  ou  par  un  prêtre  (pie  l'IÔvêcpie  ehar^'e 
de  le  représenter.  Le  Président  peut  êtie 
assisté  <run  ou  de  deux  prêtres  nommés 
par  l'Kvêcpie. 

379.  Pour  pouvoir  être  élue  Prieure 
(iénérale,  il  faut  les  conditions  suivantes  : 

«)  Avoir  (piarante  ans  accomplis  ; 
h)   Compter    au     moins    cin(|     ans     de 
vo'ux  perpétuels  ; 

c)  Avoir  une  santé  (pii  permette  ordi- 
nuirement  de  suivre  les  observances  com- 
munes ; 

d)  N'avoir  pas  exercé  l'office  de  Prieur 
(îénérale  pendant  les  douze  années  précé- 
dentes. Toutefois,  si  les  électrices  croy- 
aient nécessaire  ou  très  a\anta^eux  pour 
le  bien  de  la  Con^'ré^'ation  d'élire  une 
s<piir  à  <|ui  man(|ucrait  l'une  ou  l'autre 
des     conditions     ci-dessus     mentionnées. 
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l'Hvê(iue  pourrait  accorder  la  dispense  et 
confirmer  cette  élection. 

380.  Outre  ces  conditions,  les  électrices 
se  souviendront  (|ue  la  Supérieure  à  élire 
doit  encore  M-oir  les  qualités  suivantes  : 
un  jugement  viroit,  une  expérience  suffi- 
sante des  personnes  et  des  affaires,  de  la 
Ificnveilhnice  et  de  la  fermeté,  un  atta- 
chement filial  à  l'Ordre  de  S  tint  Doniini- 
<|ue,  un  ^'rand  esprit  de  foi,  un  amour 
profond  de  Dieu  et  des  âmes. 

381.  Au  jour  fixé  pour  l'élection,  les 
caj)it  niantes  s'étant  assemblées,  au  si^^nal 
de  la  <loclie,  les  déléj^uées  remettent  au 
Président  les  lettres  qui  contiennent  le 
procès- verbal  de  leur  élection.  Cv>i  lettres 
doivent  être  lues  par  la  première  Assis- 
la  nte  et  par  les  deux  vocales  les  plus  an- 
ciennes de  j)rofession. 

382.  La  vérification  des  pouvoirs  des 
vocales  terminée,  le  Président  rappellera, 
s'il  le  veut,  les  principales  règles  de  l'élec- 
tion priorale  et  les  conditions  recpiises  pour 
qu'elle  soit  valide  ;  puis  on  él 
dijitenuMit  deux  scrutatri< 


ira  1  m  me- 
ures (pioi, 
le   Président   protestera  devant  toutes  le-: 


es. 
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éloctrices  (|u'il  no  préU-nd  admottre,  à 
rélection,  aucune  scpur  miï  doive  être 
exclue,  ni  en  exclure  aucune  (jui  doive  être 
admise. 

383.  Ensuite,  on  invocjuera  l'assistance 
de  l'Ksprit  Saint  en  récitant  l'hymne  l'eni 
Creator.  .  .  .,  Ki/ric  FAci.son .  .  .  .,  Pater  ti nat- 
ter...  .,  Et  ne  NON  indncati.  .  .  .,  Emitte  Spi- 
ritum.  .  .  .,  Oremns,  Deua  qui  corda.  .  .  . 

384.  A  ce  moment,  les  deux  scrutatrices 
viendront  prendre  place  autour  de  la  table 
où  se  trouve  déjà  le  Président  et  aussitôt 
les  vocales,  guidées  unicpiement  par  la 
pensée  du  bien  de  l'Institut  et  de  la  gloire 
de  Dieu,  écriront  sur  des  billets  (|u'on  leur 
aura  distribués,  le  nom  de  la  personne 
(|u'elles  veulent  élire  et  rien  autre  chose. 

386.  Ces  billets  ayant  été  i)liés  de  telle 
sorte  (pie  le  nom  écrit  ne  puisse  être  vu, 
les  vocales,  à  <'()mmencer  par  les  scruta- 
trices, viendront  successivement  les  dépo- 
ser dans  l'urne  placée  devant  le  Président. 

386.  Comme  il  est  sévèrement  défendu 
à  une  même  électrice  de  mettre  plusieurs 
billets  dans  l'urne,  les  scrutatrices  veille- 
ront à  ce  que  clnupie  s<eur  n'en  dépose 


tt:    1-¥»*.-ïaTijr 
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(|ii'iin  seul  ;  les  vocales,  de  leur  eôté.  uu- 
roiit  soin  (le  tenir  leur  billet  élevé  au-<lessus 
'le  Tiirne  et  de  le  laisser  tomber  de  façon 
«lu'oii  voit  elaireinent  (pril  ne  tombe  (lu'un 
billet. 

387.  Les  N'oeales  doivent  être  person- 
iielleinent  présentes  à  l'élection.  Toute- 
lois,  si  une  des  électrices  était  malade  et 
iK'  pouvait  venir  au  scrutin-  et  (pie,  par 
aillcîirs,  elle  fut  en  état  d'écrire,  les  deux 
MTutatrices  iraient  à  l'infirmerie  recevoir 
'la!is  l'urne,  son  bille*  de  vote. 

388.  (^uand  la  dernière  des  vocales  aura 
déposé  son  suffrage,  le  I*résident  renver- 

des 


sera 


urne  en  présence  du  prêtre  ou 


prêtres  assistants  et  des  scrutatrices,  ré- 
pandra les  l)illets  sur  la  table,  les  comptera 
<'t  verra  si  leur  nombre  s'accorde  avec 
celui  des  électrices.  S'il  ne  s'accorde  pas, 
on  i>rûlera  immédiatement  sur  place  les 
billet 
le   Vote 


sans  les  lire  cl  1 
M.  on  con' 


on  recommencera 

*,  les  deux  nom- 

lenl  dépliera  les 


l>res  s'accordent,  le  * 

billets  sous  |(.s  yeux  de.  .\ssistants  et  des 
scndatrices,  l<vs  lira  à  haute  voix,  et  les 
scrutatrices  «m?  écriront  h  contenu. 
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389.  Pour  (lu'il  y  ait  élection  à  ce  pre- 
mier vote  et  même  à  un  second  et  à  un 
troisièine,  au  (as  où  ceux-ci  seraient  né- 
cessaires, il  faut  <|ue  la  sœur  désignée  ait 
la  majorité  absolue  des  voix,  et  une  de 
I)lus  (jue  la  majorité  absolue  si  elle  tait 
partie  du  Chapitre. 

390.  Si,  au  troisième  vou,  aucune  sœur 
ne  réunit  la  majorité  absolue  des  suffraj,'es, 
on  en  fera  un  (juatrième  dans  le(|uel  au- 
ront voix  passive  les  deux  sd'urs  seule- 
ment qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre 
de  voix  dans  le  dernier  scrutin  précédent. 
Si  elles  ont  dans  ce  scrutin  le  même 
nombre  de  suffrages,  la  plus  ancienne  de 
|>rofession  sera  élue. 

391.  Même  dans  le  cas  où  un  vote  n'a- 
boutit pas  à  l'élection,  le  Président  doit 
publier  le  nom  des  sœurs  portées  sur  les 
bulletins,  et  le  nombre  de  voix  données  à 
chacune  îifin  de  diriger  les  électrices  dans 
un  nouveau  scrutin.    . 

392.  S'il  se  rencontrait  (pielques  billets 
blancs  ou  ne  fenfermant  aucun  nom  de 
sdHir,  les  électrices  (pii  les  ont  mis  de- 
vraient être  considérées  comme  avant  re- 


ï'^vr  T'»'.  ■^'r'^.- 


rsÉ 
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Moncé  ù  leur  voix  pour  ce  tour  de  scrutin; 
't  le  nombre  des  votantes  serait  diminué 
•  lautant,  ce  (jui  chanf;erait  les  conditions 
de  la  majorité  a})sohie. 

393.  Si  on  voulait  élire  pour  Prieure 
Générale  une  s<eur  ayant  exercé  cette 
<liar<,^e  pendant  les  douze  années  précé- 
'l<nles,  il  faudrait  pour  la  validité  de  cette 
'  icction  (jue  cette  sceur  obtint  les  deux- 
li«;rs  des  suffra<,'es  et  la  confirmation  de 


\e(nie 


394.  Si    le    déimuillement    d 
•l"iine  la   majorité  suffisante,  le  Président 


u    scrutin 


|>iil>li(>  l'éleeti 


M 


on  en  ces  termes 


oi. 


X.    (il 


énumère    ses    (pialités), 


l'Vé,|ue  de..  („u  «lélé^rut-^  ^\^.  Sa  (Jrandenr 
Mons<>i^,HMir  TÉvêque  de...),  je  déclare 
M"<-  la  s(eur  X.  est  légitimement  élue 
l'riiMire  (Générale  de  cette  ('onKréfrj,tion, 
■"'  "<""  «lu  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint- 


M>nt. 


kinsi  soit -il.» 


395.   AnssitAt  l'élection  laite,  le 


et    i 


pnu'es- 

ressé  avant  (pi'on  se  sépare 

">cril   >ur  le  re<,'istre  des  élections  ;  il 


^<'il);d  (Ml  (vst  d 


doil    rir(v 
scrutatrice 


^'^né    par    la    Président    et    les 

6 


^r'wrrx-fA.'^st." 


TS^m 
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dVf!!"  r^'  ''^'*"'  ^'*  '"''  '•'"""'<'  il  vient 
lelect  „„  a  la  conuuunauu.  et  l'on  procé- 
dera du  „,f „,e  eou„  à  l'institution  de  la 
1  neure  Générale,  qui  doit  .se  faire  avec 
a  .solennité  <,ue  mérite  l'importance  de 
.son  onice. 

397.  Toute  la  communauté  ayant  été 
convocjuée  au  Chapitre,  le  Présidât  pr  ! 
clame  I  élection  en  ces  termes  • 

«  Je  notifie  à  la  comnmnauté  ,,ue  sœur 
N.  a  ete  élue  et  est  instituée  dès  mainte- 
nant Pneure  Générale  de  cette  Congréga- 
t.o„  au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du 
toaint-E,sprit.     .\in5i  soit-il.» 

rale  fait  la  prostration  en  esprit  de  foi  et 
de  sacrifice  ;  ensuite,  elle  va  prendre  la 
première  place.     Les  sœurs  se  pro.sternent, 

mity  «r*i  '™"'  •^"'^  *"  ^'fe'"'^  «'<'  ^o- 
nii.ssion  filiale. 

.J^'  ^  r?  ""■"*'<""'*  sur  le  registre  de., 
élections   I  heure  et  les  circonstances  de 
^tte  mstallation  et  ce  rapp„rt  est  signé 
eancc  tenante  par  la  Prieure  Générale!  h 
I  résident   et  par  deux  so-iirs  anciennes 
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Dès  ce  moment,  la  Prieure  Générale  est  en 
possession  de  toute  son  autorité  sur  la 
(  on^'régution  entière. 

400.  S'il  y  a  seulement  poatulation,  ce- 
I»'  <Iiii  préside  fera  également  connaître  ce 
résultat  à  la  communauté  ;  et,  s'il  n'a  pas 
't'  pouvoir  de  dispenser,  la  Prieure  Géné- 
rale sortant  de  charge  ou,  à  son  défaut, 
ia  V  icaire  Générale,  gouvernera  la  com- 
munauté jusqu'à  ce  que  la  décision  de 
I  i^^veque  arrive.  En  attendant,  le  Cha- 
Pitre  Ge^néral  doit  suspendre  ses  séances. 

401.  La  Prieure  Générale  est  élue  pour 
SIX  ans.  Elle  peut  être  élue  une  seconde 
fois,  mais  pas  une  troisième  fois  consé- 
cutivement. 

402.  Les   électrices,    après   la   prise   de 
possession  de  la  Prieure  Générale,  procè- 
|«^'»t  en  temps  opportun  et  d'accord  avec' 
H'  1  résident,  par  scrutins  distincts,  à  la 
•;-"'"at.on   des   Offieières   Majeures,   qui 

oivent  aider  la  Prieure  Générale  dans  le 
gouvernement  de  l'Institut 

403.   Les  Offieières  Majeures  sont  :  les 
-sedleres  (Générales  au  nombre  de  qui! 

Générale!""""  '''"'''*^^  ""'  ^^  ^^-^^-^^ 
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Tant  f|ue  lu  Congrégation  ne  possédera 
pas  trois  maisons  priorales,  les  Conseil- 
lères (Jénérales  i)ourront  remplir  les  ehar- 
K'es  (rKconome  (Jénérale  et  de  Seerétaire 
(iénérale,  mais  elles  devront  être  élues  à 
cette  fin  par  le  Chapitre  (iénéral. 

404.  Les  élections  des  (Conseillères  (ié- 
nérales  et  autres  Offieières  Générales  se 
font  au  scrutin  secret  et  de  la  niênie  ma- 
nière (|ue  celle  de  la  Prieure  (iénérale, 
avec  cette  différence  toutefois,  (pie  si  aux 
deux  premiers  scrutins  une  sœur  n'a  pas 
obtenu  la  majorité  absolue,  la  majorité 
relative  suffira  au  troisième, 

405.  Toutes  les  Offieières  Majeures  doi- 
vent, pour  être  élues,  avoir  au  moins 
trente-cin(|  ans  d'âge  et  être  professes  de 
v(cux  perpétuels. 

406.  Deux  s(eurs  germaines,  la  nièce  et 
la  tante  ne  i)euvent  faire  ensemble  partie 
du  (\înseil  (iénéral. 

407.  Si  une  steur  remplissant  les  fonc- 
tions de  Prieure  ou  de  ^Tiîtresse  des  no- 
vices est  élue  (\)nseillère  ou  Ofîicière 
(iénérale,  elle  se  trouve  relevée  des  dites 
fonctions  par  ie  fait  même  de  la  promul- 
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^'ation  de  son  élection  comme  Conseillère 
ou  Officière  Générale,  par  le  Président  du 
Chapitre. 

408.  Quand  les  élections  sont  terminées, 
ot  (lu'il  les  a  promulguées,  le  Président  se 
retire  et   îe  Chapitre,   s'il  y  a  lieu,  con- 
hiiue  ses  séances  et  devieiit  alors  Chapitre 
d'affaires.     S'il  se  trouvait  que  la  Prieure 
élue  ne  fut  j)as  présente  au  Chapitre,  Ton 
s'en.presserait  de  l'y  appeler  et  l'on  atten- 
drait pour  commencer  les  travaux  qu'elle 
fût   arrivée.     Si  quelqu'une  des   Conseil- 
lères élues,  ou  la  Secrétaire  ou  l'Économe 
Générale,  était  pareillement  absente,   on 
inviterait  immédiatement  à  venir,  mais 
Ion    n'attendrait    pas    sa    présence    pour 
s  occuper  des  affaires. 

ARTICLE  V 

Tenue  du  Chapitre  d'affaire 

409  Le  Chapitre-  Général  d'affaire  est 
préside  par  la  Prieure  Générale  nouvelle- 
ment élue. 

410.  Les    prières    d'usage    récitées,    le 


^PTST^^yr?^ 
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Chapitre  Général  délibérera  sur  les  affaires 
désignées  par  la  Prieure.  On  admettra  ou 
on  rejettera  les  propositions  à  la  majorité 
des  voix. 

411.  Le  Chapitre  Général  gouverne  di- 
rectement et  immédiatement  la  Congré- 
gation. Il  lui  appartient  de  prendre  con- 
naissance de  l'état  de  chaque  couvent  au 
point  de  vue  soit  des  personnes,  soit  des 
choses,  d'édicter,  s'il  y  a  lieu,  des  ordon- 
nances et  des  règlements,  selon  la  Règle 
et  les  Constitutions,  enfin,  de  traiter  avec 
pleine  autorité  toutes  les  affaires  de  l'Ins- 
titut et  d'accomplir  tous  les  actes  d'admi- 
nistration que  peuvent  demander  ces 
affaires. 

412.  Le  droit  de  proposer  les  questions 
à  traiter  dans  le  Chapitre  Général  d'affai- 
res appartient  à  la  Prieure  Générale,  mais 
celle-ci  doit  condescendre  aux  vœux  des 
membres  du  Chapitre,  lorsqu'ils  la  prient, 
dans  l'intérêt  du  bien,  de  faire  examiner 
telle  ou  telle  question. 

413.  Les  délibérations  du  Chapitre  Gé- 
néral sont  consignées  dans  un  registre 
spécial  par  la  Secrétaire  du  Clinpilir. 
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414.  Les  ordonnances  du  Chupitre  Gé- 
néral restent  en  vigueur  jusfju'au  Chapitre 
suivant. 

ARTICLE  VI 

Durée  et  fréquence  den  Chapitres 
Généraux 

416.  Les  Chapitres  Généraux  ne  durent 
que  le  temps  nécessaire  pour  traiter  avec 
maturité  convenable  les  affaires  (|ui  sont 
de  sa  compétence. 

416.  Le  Chapitre  Général  doit  se  tenir 
toutes  les  fois  que  les  élections  générales 
sont  à  faire,  ordinairement  donc  tous  les 
six  ans. 

417.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou 
de^  déposition  de  la  Prieure  Générale,  le 
Chapitre  d'élection  est  convoqué  d'ur- 
gence pour  une  date  aussi  rapprochée  que 
les  circonstances  peuvent  le  permettre. 

418.  Pour    convoquer    extraordinaire- 
ment  le  Chapitre  ou  omettre  de  le  convo- 
quer à  l'époque  prescrite,  il  faut,  outre  le 
vote  de  la  majorité  du  conseil  généralice 
la  permission  de  l'Évêque. 
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AKTKXE  VJl 

Promulgation  dex  actes  du  Chapitre 
Général 

419.  Les  actes  du  C'haj)itre  (iénéral 
doivent  être  lus  dans  clnuine  couvent  de 
l'Institut,  «levant  la  coiumunauté,  aussi- 
tôt après  leur  réception. 


CHAPITRE  III 


DE    LA    PRIETUE    OÉNÉRALE 


ARTICLE  I 


Principes  qui  doivent  inspirer  son 
gourernement 

420.  La  Prieure  Générale  n'oubliera  ja- 
mais la  fin  pour  laquelle  ses  sœurs  et  la 
Sainte  Église  Tont  placée  à  la  tête  de  la 
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Con^réKJition  et  qui  est  de  procurer  la 
;;l()ir('  dt-  Dieu  par  la  sanctification  per- 
-onucllc  des  nli^neuses  et  l'acconiplisse- 
MUMit  des  (ïMivres  particulières  de  charité 
auxjjuclles  elles  sont  vouées. 

421.  Klle  se  rappellera  que  les  moyens 
<iont  elle  doit  se  servu  povr  atteindre  une 
fin  si  parfaite  sont,  préférablement  à  tous 
les  autres,  ceux  que  la  divine  Providence  a 
ctal)lis  dans  la  Congrégation  ;  elle  se  gar- 
«Icra  donc  d'y  substituer,  en  suivar  ses 
vues  et  SCS  inclinatii  s  personnelles,  des 
moyens  ctrair^'ers  à  ce  (jue  les  Co  istitu- 
tions  et  r usage  autorisent. 

422.  Elit  s'applicj  lera  à  gouverner  l'Ins- 
titut avec  force  .«t  suavité,  justice  et  misé- 
ricorde, se  montrant  d'une  invincible  pa- 
tience à  l'égard  même  des  sceurs  les  moins 
sympathiques. 

423.  De  plus,  à  l'exemple  du  divin 
Maître  qui  voulut  agir  avant  d'enseigner, 
elle  tâchera  de  promr)uvoir  sans  cesse  la 
régularité  et  la  ferveur  par  ses  exemples 
encore  plus  que  par  ses  commandements 
et  ses  conseils,  et  elle  s  efforcera,  par  de 
constantes  prières,  d'attirer  la  bénédiction 
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de  Dieu  sur  elle-inêiiie  et  sur  ses  filles,  sur 
la  Congrégation  et  sur  ses  œuvres. 

ARTICLE  II 

Son  autorité 


424.  La  Prieure  Générale  est  chargée 
de  gouverner  toute  la  Congrégation.  Elle 
a  donc  pleine  autorité  pour  diriger  tout  -s 
les  maisons  et  toutes  les  personnes  qui  tes 
composent  ;  et  les  sœurs  sont  tenues  de 
lui  .>béir  humblement  et  pieusement  seloîi 
la  Hègle  et  les  Constitutions,  puisqu'elles 
l'ont  promis  dans  leur  profession. 

426.  La  Prieure  Générale  gouverne 
toute  la  Congrégation  par  elle-même  ou 
par  d'autres,  seule  ou  avec  son  conseil  ou 
de  concert  avec  le  Chapitre  Général,  sui- 
vant ce  que  déterminent  les  Constitutions. 

426.  Fille  peut  faire  des  ordonnances 
qui  obligent  les  sœurs  pendant  le  temps 
de  son  priorat,  et  qui  doivent  être  promul- 
guées le  plus  tôt  possible  dans  chaque 
couvent  et  lues  publiquement  devant  la 
communauté.     Toutefois,  elle  usera  dis- 
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'  rètement  de  ce  pouvoir  et  s'abstiendra  de 
la  multitude  des  prescrip' ions,  cjui  seraient 
|)our  les  sœurs  une  entrave  plutôt  qu'un 
secours. 

427.  Elle  peut,  sans  conseil  et  pour  un 
motif  ^rave  et  urgent,  obliger  par  un  pré- 
cepte formel  une  sœur  en  particulier,  mais 
tiop  V)ute  la  Congrégation  ni  même  tout 
le  jiersonnel  d'une  maison. 

428.  Pour  imposer  un  précepte  formel  à 
toute  une  co.....iunauté,  elle  devra  au  préa- 
lal)le  obtenir  le  vote  favorable  de  son 
conseil. 

429.  Sont  réservées  à  l'autorité  de  la 
l'neure  Générale  en  vertu  de  sa  charge  et 
sans  le  vote  délibératif  de  son  conseil  : 

(i)  L'assignation  de  toutes  les  sœurs 
dans  les  différentes  maisons  de  l'Institut, 
sauf  le  cas  où  il  s'agit  (!?  la  Prieure,  de  la 
S«Mis-Pricurc  et  de  l'Rconome  de  ces  mai- 
sons ; 

f>)  I/admission  des  postulantes  au  Pos- 
tulat ou  leur  renvoi  ; 

p)  La  permission  de  faire  la  profession 
des  vœux  soit  temporaires,  soit  perpétuels, 
en  dehors  de  la  maison  du  Noviciat  ; 
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d)  La  délégation  d'une  scrur  (autre  (|ue 
la  Prieure  loeale)  pour  reeevoir  la  profes- 
sion des  sœurs  ; 

e)  La  permissior  ue  ehanger  les  dispo- 
sitions prises  avant  la  première  profession 
en  ce  qui  concerne  l'administration,  l'usu- 
fruit et  l'usage  des  biens  d'une  sceur. 

/  )  La  permission  pour  une  sceur,  en  cas 
d'urgence,  de  changer  les  clauses  de  son 
testament  ; 

g)  La  permission  pour  une  sœur  de  faire 
un  voyage  ; 

h)  Le  droit  de  faire  la  visite  canoni(|ue 
des  ma!.^ons  de  l'Institut,  de  nommer  \m- 
tatrice  générale  une  des  Conseillères  (sauf 
la  première)  ou  de  déléguer  à  toute  autre 
professe  de  vieux  perpétuels  le  pouvoir  de 
visiter  à  sa  place  une  maison  en  particu- 
lier. 

430.  La  Prieure  (îénéralc  ne  pourra, 
dans  les  trois  mois  (pii  précèdent  le  Cha- 
pitre Général,  changer  de  couvent  les 
sœurs  vocales  sans  une  raison  majeure 
déclarée  telle  par  une  délibération  du 
conseil  généralice. 

431.  Les  ex-Prieures  (Générales  ont  ton 
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jours  voix  dans  toutes  les  élections  et  déli- 
liérations  du  Chapitre  (lénéral  et  dans 
h>utes  les  délibérations  des  conseils  locaux 
<ies  maisons  où  elles  résident.  Si  elles 
ré-ideut  dans  la  ^^ai.son-Mère,  elles  font 
<le  droit  partie  du  Conseil  (iénéral,  mais 
alors  elles  ne  font  pas  partie  du  con.seil 
local. 

432.  La  Prieure  (îénérale  ne  peut  être 
Su|)crieure  locale  de  la  maison  où  elle 
réside. 

433.  La  Prieure  (Jénérale  ne  peut  trans- 
férer ailleurs,  d'une  façon  stable,  le  siè^e 
de  la  .Maison-Mére,  .sans  la  permi.s.sion  de 
l'autorité  diocé.saine  et  du  Chapitre  Gé- 
néral. 

434.  La  Prieure  (îénérale  ne  peut  ni 
interpréter  authentiqueinent  les  Constitu- 
lioiis,  ni  en  dis|)enser  d'une  manière  géné- 
rale. H  lui  est  cepeiulant  permis  d'accor- 
der provisoirement  et  à  (piehpies  sujets 
une  dispense  sur  certains  articles  des 
<  onstitutions. 

435.  La  Prieure  (Jénérale  ne  peut  don- 
ner voi.x  dans  le  conseil  à  une  s(rur  qui  ne 
Iji  lirait  pas  en  vertu  des  Constitutitin.s. 
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436.  Il  n'est  pas  non  plus  en  son  pou- 
voir, niénie  avec  son  conseil,  de  priver  une 
sœur  de  la  voix  active  ou  de  la  voix  pas- 
sive, si  ce  n'est  dans  les  cas  oii  cette  peine 
est  indiquée  par  les  (Constitutions  elles- 
mêmes. 

437.  La  Prieure  Générale  n'a  pas  à  in- 
tervenir dans  le  for  intérieur  de  la  con- 
science des  sœurs.  Elle  observera  et  fera 
observer  à  ce  sujet  toutes  les  prescriptions 
du  décret  aposKolique  Quemadmodum. 

438.  Les  lettres  cjui  lui  seront  adressées 
coijime  celles  qu'elle  enverra,  ne  pourront 
élre  lues  ni  ouvertes  par  aucunedes  Supé- 
rieures locales. 

439.  La  Prieure  Générale,  et  elle  seule, 
peut  donner,  hors  du  réfectoire,  aux  per- 
sonnes qui  prennent  le  repas  avec  elle 
la  permission  de  parler. 

440.  La  Prieure  (îénérale  jouit  du  droit 
de  préséance  jjartout  dans  la  Congréga- 
tion, et,  après  sa  sortie  de  charge,  elle  a 
sa  place  avant  les  Mères  du  conseil  géné- 
ralice. 
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ARTICLE  III 

Obligations  de  sa  charge. 


441.  En  vertu  de  sa  charge,  la  Prieure 
(ù'iiérule  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller 
à  ce  que  les  Constitutions  soient  obser- 
Nccs  exactement,  partout  et  en  tout, 
>|)ccialenicnt  par  rapport  à  l'oraison,  au 
silence,  à  lu  régularité,  à  la  clôture  et  au 
/cic  pour  les  (euvres  communes. 

442.  Elle  travaillera  avec  ardeur  et 
< oiistance  à  la  perfection  des  aœurs  ;  elle 
>'appii(juera  à  connaître  les  membres  de 
I  Institut,  à  discerner  leurs  aptitudes,  à 
l's  employer  et  utiliser  selon  leurs  talents 
<l  <l  après  des  dons  que  chacune  a  reçus. 

443.  Elle    mettra    toute    sa    sollicitude 

•  inainteiiir  ses  filles,  nonobstant  la  diver- 
ilé  (les  humeurs  et  des  caractères,  dans 

'  imion  des  conirs  et  dans  la  paix.     Mais 

•  Ile  eonjbattra  et  brisera  dès  le  principe, 
"liant  (pi'il  sera  en  elle,  les  attaches  trop 
iialiitellcs     (pli     pourraient     se     produire 

"Ire  (pirUpies  s«rurs  ;    elle  n'en  souffrira 
1'"  iiiie  à  son  égard  et  repoussera  comme 
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un  poison  les  flalterios,  les  louanges,  les 
vaines  earesses  indi^'ïies  de  la  gravité 
religieuse. 

444.  Si  maternelle  (lUe  <l(»ive  être  sa 
eharité,  elle  se  souviendra  (lu'elle  a  l'obli- 
gation d'avertir  ses  filles,  de  les  reprendre 
au  besoin  avee  fernieté  et  doueeur,  connue 
aussi  de  leur  imposer  des  pénitences  con- 
venables. 

445.  Tous  les  actes  officiels  de  la 
Prieure  (Jénérale,  te':-  m'"'  I»'^  délibéra- 
tions du  conseil  généralice  (piand  elle  y 
est  pré.sente,  les  nominations,  les  ordon- 
nances et  autres  faits  principaux  de  son 
administration,  seront  inscrits  par  la 
Secrétaire  (lénérale  dans  le  livre  particu- 
lier destiné  à  cet  us  ige. 

446.  11  y  aura  un  sceau  de  l'Institut. 
L'usage  en  sera  réservé  ex(  bisivement 
à  la  IVieure  (Jénérale  ou  à  la  N'icaire 
(iénérale  pour  les  actes  de  leur  autorité. 

447.  (^uand  une  nouvelle  Prieure  locale 
aura  été  choisie  pour  une  mai.son.  la 
Prieure  (iénérale  devra  en  infwriiier  l'Ordi- 
naire du  lieu. 

448.  La  déposition  de  la  Prieure  Gêné 


<• 
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rau'  ne  peut  être  prononcée  que  f)ar  l'Or- 
dinaire, après  dénoneiation  fuite  par  le 
conseil  jîénéralice.  Sa  démission  ne  peut 
('•tre  acceptée  (jue  par  la  même  autorité. 

449.  En  sortant  de  charj^e,  la  Prieure 
(iéiiéralc,  dans  un  rapport  écrit  préparé 
par  r  économe  Générale,  examiné  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  généralice,  rendra 
i  ..mpi(«  au  Chapitre  (îénéral  de  son  admi- 
Mi-.ti;ition.  Dans  ce  Chapitre,  trois  sœurs 
I  apituhiircs  (jui  n'ont  pas  fait  partie  du 
«  niisfil  j^éiicralice  précédent,  seront  élues 
polir  <x;i miner  ce  compte-rendu  et  pour 
Il  rrféri  r  ensuite  au  Chapitre. 

ARTICLE  IV 

J)(  1(1  l'iftUe  canonique. 


450.  Tous  les  trois  ans  et  plus  souvent, 

il    (Il    «st    besoin,    la    Prieure    (générale, 

i'.ir  eUe-uiênie  ou  [)ar  une  déléguée,  fera 

ii!    visite  canonirpie  de  tous  les  couvents 

>\i'  la   Conj^'régation.      Elle  pourra  d'elle- 

ik' me  envoyer  une  de  ses  Assistantes  com- 

">•  \  isitatriee  générale  et  même  une  autre 
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sd'ur  coin  me  visitatricc  pour  quelques  mai- 
sons particulières  ;  mais  pour  envoyer 
une  visitatrice  j^énérale  (|ui  ne  soit  pas  du 
nombre  des  As.-dstantes,  elle  devra  s'en- 
tendre avec  son  conseil. 

461.  Elle  se  proposera,  dans  la  visite, 
de  faire  disparaitre  les  abus,  s'il  en  exis- 
tait, de  conserver  et  d'augmenter  l'esprit 
religieux  des  sieurs,  afin  de  ne  pas  occa- 
sionner par  sa  négligence  la  ruine  de  la 
Congrégation,  dont  elle  est  la  Supérieure 
et  la  Mère. 

462.  Elle  entendra  les  scinirs  avec  sol- 
licitude et  bonté,  soit  en  ce  (jui  les  con- 
cerne personnellement,  soit  en  ce  <pii 
regarde  le  bien  du  couvent  et  de  la  (Con- 
grégation; et,  non  contente  de  les  entendre, 
elle  prendra  toutes  les  informations  néces- 
saires sur  l'état  temporel  et  spirituel  de  la 
maison,  sur  le  gouvernement  de  la  Supé- 
rieure e^   l'administration   des   Officières. 

463.  Elle  verra  si  l'Office  de  la  Sainte 
Vierge  se  dit  avec  exactitude  et  si  on  pour- 
voit exactement  à  ce  que  les  messes  de 
fondations  et  autres  soient  acquittées, 
si  les  cérémonies  d'usage  sont  observées, 
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les  suffrages  pour  les  morts  fidèlement 
r-kités,  si  les  lois  de  la  pauvreté,  de  l'ad- 
ininistration  des  biens,  de  la  clôture  et 
de  l'obéissance,  les  exercices  spirituels,  le 
silence,  le  soin  des  malades,  etc.,  sont  en 
honneur. 

464.  Elle  s'informera  avec  une  atten- 
tion spéciale  et  en  détail  de  la  manière 
dont  les  œuvres  de  l'Institut  sont  accom- 
plies, et  si  toutes  les  sœurs  s'emploient 
il  ces  œuvres  avec  zèle,  charité,  dévoue- 
tiu'nt.  ordro  «l  intelligence. 

465 >   Elle  visitera  les  cellules  des  sœurs 
t'iisi  que  tous  les  lieux  réguliers,  les  .salles 
i«'  ré  lotion,  les  ateliers,  les  dépendances; 
<  II»  s  issuiera  que  le  dépôt  est  bien  admi- 
nistré et  les  livres  de  comptes  régulière- 
innit  tenus. 

466.  S'il  en  est  besoin,  elle  reprendra 
•t corrigera  les  sœurs  soit  en  particulier, 
-oit  en  chapitre,  et  par  de  sages  ordon- 
na iices  elle  pourvoira  au  rétablissement 
"11  à  la  conse  vation  des  saintes  pratiques 
i«  l'Institut  t  à  l'avancement  des  sœurs 
il  us  la  perfection. 


tfS^'^^M 
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467.  La  visitât rict'  exaininrru  le  livre 
(les  déiibénitions  chi  eoiiseil  et  les  livres 
(le  comptes  de  la  maison. 

468.  Elle  prendra  également  connais- 
sance du  livre  où  sont  transcrits  1rs  procès- 
verhaux  des  visites  contenant  les  remar- 
(|ues,  avis,  ordonnances,  corrections  faits 
par  <  liacune  des  visitât rices  (pii  l'ont  pré- 
c('d(!'e. 

Elle  vt'rifiera  si  ces  r('j?leinents  des  visi- 
tes précédentes  ont  été  observés  par  les 
sduirs  depuis  la  dernière  visite.  Elle- 
même,  avant  de  (juitter  la  (*ommunauté, 
la  réunira  au  Chapitre,  donnera  connais- 
sance aux  soeurs  de  vive  voix  des  avis, 
remanjues,  ordonnances  et  corrections 
(ju'elle  croira  utile  de  laisser  concernant 
la  communauté  tout  entière  ou  quel(|ues 
snurs  en  particulier.  Ces  règlements 
seront  ensuite  inscrits  sur  le  registre  des 
visites  et  signés  par  la  visitatrice,  avant 
son  départ  de  la  maison. 

469.  Dans  ses  visites  canonique.^,  il 
convient  que  la  Prieure  (iénérale  se  pré- 
sente à  rOrdinaiie  du  lieu.  Elle  ricevr.i 
ses  avi;s  et  sollicitera  ses  remartiues  pou 
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loul    ce    (|ui    concerne    sa    juridiction    li 


l'endroit    des    connu  unuu  té 


principu 


le- 


luent  en  ce  '|ui  touche  uu  choix  des  con- 
fesseurs et  des  aumôniers. 

460.  La  visite  ne  devra  durer  que  le 
temps  nécessaire. 

461.  Toutes  les  steurs  y  sont  soumises 
«1  nulle  ne  pourra,  sous  aucun  prétext*. 
-'vn  exenïpler.  Elles  devront  dire  sincè- 
iriiient,  sous  le  regard  de  Dieu,  tout  ce 
i|ii'elles  croiront  en  conscience  devoir 
taire  connaître.     Elles  sont  même  tenues 


•  le 


•  l() 


révéler  ce  qu  elles  aurau>nt  appri>  avec 
messe   de   secret,    si    le   secret    devait 


'•'iinu'r  au  péril  de  la  communauté  ou  de 
Il  Cougrépition. 


MICROCOPY    RESOLUTION    TEST   CHART 

(ANSI  and  ISO  TEST  CHART  No.  2) 


1.0 


l.l 


IL 


2.8 


m 

Il  50 

i^  IIIIIM 


m 

114.0 


Il  2.5 
2.2 

2.0 
1.8 


1.25 


^     APPLIED  IIVMGE 


Inc 


1653   East   Main   Street 

Rochester,    New   York         14609       USA 

(716)   482  -  0300  -  Phone 

(716)   288  -  5989  -  Fox 


150    CHAP.  IV.   DES  ASS.  ET  OFF.  MAJEURES 

CHAPITRE  IV 

DES    ASSISTANTES    ET    OFFIClÈllES    MAJEU- 
RES  DE  l'institut 


ARTICLE  I 


Des  Conseillères  Générales. 


462.  Le  devoir  des  quatre  Conseillères 
est  d'aider  la  Prieure  Générale  dans  le 
Gouvernement  et  l'administration  de 
l'Institut  et  de  concourir  avec  elle  dans 
les  décisions  à  prendre. 

463.  Les  fonctions  de  Conseillères  Gé- 
nérales sont  incompatibles  avec  celles  de 
Prieure  ou  de  Conseillère  locale  (même 
dans  la  Maison- Mère),  de  Maîtresse  des 
novices  et  d'Économe  Générale.  La  dis- 
pense de  cette  règle  est  réservée  à  l'Évé- 
que.  De  même,  sans  une  dispense  accor- 
dée par  l'Ordinaire,  une  sœur  ne  peut  être 
conseillère  générale,  si  elle  a  déjà  une 
sœur  germaine,   une  tante  ou   une  nièce 
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dans  le  conseil  généralice  ou  si  de  sembla- 
bles liens  de  parenté  l'unissent  à  la 
Prieure  Générale. 

464.  Les  Conseillères  doivent  habituel- 
lement résider  à  la  Maison- Mère.  En  cas 
(le  nécessité  cependant,  une  ou  deux  d'en- 
tre elles  pourront  résider  dans  une  maison 
voisine,  à  condition  toutefois  que  la  dis- 
lance permette  de  se  rendre  facilement  à 
tous  les  conseils  tenus  dans  la  Maison- 
Mère. 

465.  Elles  jouissent  du  droit  de  fran- 
(  liise  dans  leur  correspondance  tant  active 
'iue  passive. 

466.  L'emploi  des  Conseillères  com- 
mence avec  l'entrée  en  charge  de  la  Prieure 
^ Générale. 

467.  La  démission  d'une  Conseillère 
'  «énérale  n'est  valide  que  si  elle  est  accep- 
'<'e  par  le  conseil  généralice  à  la  majorité 
les  voix. 

468.  Si  une  Conseillère,  pour  une  rai- 

'II  quelconque,  cesse  d'exercer  sa  charge, 

a[)partient  au  conseil  d'en  nommer,  par 

te   secret,    une   autre   qui   la   remplace 

;  !  (lu'au  prochain  chapitre. 
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469.  S'il  arrivait  (lu'une  Conseillère 
coin  mit  des  fautes  réclamant  sa  destitu- 
tion, le  conseil  généralice,  après  avoir  voté 
cette  peine,  devrait  demander  à  l'Évêque 
l'approbation  de  son  acte. 

ARTICLE  II 

De  la  Première  Con.seillcre 


470.  La  Première  Conseillère  est  celle 
qui  a  été  élue  comme  telle  par  le  Chapitre 
Général. 

471.  Cette  Première  Conseillère  porte 
'e  titre  et  remplit  les  fonctions  de  Vicaire 
Générale. 

472.  En  l'absence  de  la  Prieure  Géné- 
rale, elle  préside  les  actes  de  la  communau- 
té, fait  les  signes  et  dit  le  Fidelium.  Elle 
la  remplace  même,  en  cas  de  maladie  ou 
de  voyage,  dans  l'expédition  des  affaires 
relatives  à  la  Congrégation,  selon  toute- 
fois la  teneur  des  instructions  qu'elle  a 
reçues  d'elle. 

473.  Quand  il  n'y  a  pas  de  Prieure  Gé- 
nérale, la  Première  Conseillère  gouverne 
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l'Institut.  Elle  peut  alors  recevoir  à  la 
vêture  et  à  la  profession.  Cependant, 
même  avec  ces  pleins  pouvoirs,  elle  ne  doit 
faire  aucun  chanj^'ement  notable,  ni  pren- 
dre aucune  décision  importante,  sauf  le 
cas  de  nécessité.  Elle  garde  ce  mandat 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  nouvelle  Prieure 
Générale  mise  en  possession  de  sa  charge. 

474.  En  cas  de  maladie,  d'empêche- 
ment ou  d'absence  prolongée,  la  Prieure 
Générale  peut  déléguer  ses  pouvoirs  en 
tout  ou  en  partie  à  la  Première  Conseil- 
lère, qui  agit  alors  comme  Vicaire  de  la 
Prieure  Générale. 

475.  La  Première  Conseillère  reste  en 
office  six  ans,  lesquels  correspondent  aux 
six  années  d'office  de  la  Prieure  Générale. 

476.  Au  défaut  de  la  Première  Assis- 
tante, la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  entrera 
dans  la  charge  de  Vicaire  Générale. 

ARTICLE  III 


De  VEconome  Générale. 

477.  L'emploi   de  l'Économe   Générale 
suppose  dans  la  religieuse  qui  en  est  char- 
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gée,  beaucoup  de  sens  pratique,  d'activité, 
de  l'expérience  et  du  sav»  r-faire,  une 
nature  bienveillante  et  obligeante,  un 
profond  esprit  religieux  et  une  véritable 
charité. 

478.  L'Économe  Générale  doit  tenir 
la  comptabilité  de  la  Congrégation  et 
administrer  ses  biens. 

479.  Dans  tout  ce  qui  relève  de  son 
office,  l'Économe  Générale  se  conformera 
fidèlement  aux  règles  établies  par  les  Cons- 
titutions et  aux  instructions  de  la  Prieure 
Générale. 

480.  L'Économe  Générale  peut  être 
économe  de  la  Maison-Mère  aussi  long- 
temps que  la  Prieure  Générale  sera 
Prieure  locale. 

ARTICLE  IV 

De  la  Secrétaire  Générale. 

481.  La  Secrétaire  Générale  doit  être 
élue  par  le  Chapitre  Général.  On  pourra 
nommer  à  cette  charge  une  des  quatre 
Assistantes,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
la  Première. 


-  l.-SiHO  TI      •«  "^ 
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482.  La  Secrétaire  Générale  doit  aider 
la  Prieure  Générale  dans  sa  correspon- 
dance, tenir  les  livres  qui  ne  se  rapportent 
pas  à  l'administration  financière,  conser- 
ver les  archives  et  rédiger  les  procès- 
verbaux  des  conseils. 

483.  Si  la  Secrétaire  Générale  était 
l)rise  en  dehors  du  conseil,  elle  n'y  aurait 
que  voix  consultative. 

484.  11  est  de  toute  évidence  que  la 
nature  de  ses  fonctions  l'oblige  à  une  dis- 
crétion absolue. 


CHAPITRE  V 


DU     CONSEIL    GENERALICE 


ARTICLE  I 

Nature   et   pouvoir   du    Conseil  Généralice. 

485.  La  Prieure  Générale  est  aidée  dans 
son    administration    par    un    conseil,    qui 


v\,  V 


-n&..  .  1  ■«.. 
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se  compose  de  (luatre  Assistantes  Généra- 
les, et  des  ex- Prieures  Générales,  si  elles 
vivent  dans  la  Maison-Mère.  Toutes  sont 
sous  l'obéissance  immédiate  de  )  Prieure 
Générale. 

486.  Le  conseil  est  présiué  par  la 
Prieure  Générale,  ou  à  son  défaut,  par  la 
Première  Assistante,  suivant  les  instruc- 
tions que  la  Prieure  Générale  lui  aura 
données. 

487.  La  Secrétaire  Générale  de  l'Ins- 
titut remplit  les  fonctions  de  Secrétaire 
du  Conseil  Général. 

488.  Après  la  prière,  la  Présidente 
expose  les  questions  à  résoudre,  puis 
demande  successivement  aux  membres 
du  Conseil  leur  avis.  Quand  tous  les 
avis  ont  été  entendus,  et  que  l'on  a  libre- 
ment et  mûrement  délibéré,  la  Présidente 
précise  aussi  clairement  que  possible  le 
point  à  décider  ;  la  Secrétaire  prend  le 
texte  de  la  proposition  et  l'on  procède 
au  vote. 

489.  Toutes  les  fois  que  les  Constitu- 
tions le  prescrivent,  s'il  s'agit,  par  exem- 
ple de  la  réception  d'un  sujet,  de  la  nomi- 
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nation  à  une  charge,  d'une  dépense  à 
faire,  le  vote  devra  être  secret.  Et  alors 
que  le  vote  secret  n'est  pas  exigé,  une 
Supérieure  prudente  l'eniployera  volon- 
tiers, afin  que  le  sentiment  des  Conseil- 
lères soit  plus  librement  et  plus  nette- 
ment exprimé. 

490.  Tout  se  décide  à  la  simple  majorité 
des  voix,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans 
les  Constitutions  une  exception  positive 
et  explicite.  En  cas  de  partage  des  voix, 
la  Prieure  Générale  a  voix  prépondérante, 
sauf  quand  il  s'agit  d'élections. 

491.  Les  élections  ne  doivent  jamais 
se  faJ"  sans  que  le  conseil  soit  au  com- 
plet, i  parfois  une  des  Conseillères 
ne  pe.  ,j rendre  part  à  une  élection  qui 
doit  avoir  lieu,  on  appellera  pour  la  rem- 
placer la  Supérieure  de  la  Maison  ;  et 
s'il  en  manque  encore  une  autre,  les  Con- 
seillères éliront  à  la  place  de  cette  der- 
nière, une  sqeur  du  couvent  qui  soit  pro- 
fesse de  vœux  perpétuels. 

492.  En  aucun  cas,  la  Prieure  Géné- 
rale ne  peut  accorder  voix  délibérative 
dans  le  conseil  général  à  un  sœur  en  dehors 


i 
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des  ex-Prieures  Générales  et  des  quatre 
Conseillères  Générales  alors  en  charge. 

493.  Les  votes  délibératifs  du  conseil 
général  ne  sont  valides  que  si  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  y  ont  pris 
part. 

494.  Les  séances  du  Conseil  Général 
doivent  être  résumées  fidèlement  dans 
le  procès- verbal  de  chacune  d'elles.  Ce 
procès- verbal  indinuera  le  nom  des  Mères 
qui  ont  assisté  à  la  séance,  toutes  les  ques- 
tions qui  y  ont  été  traitées,  les  résolutions 
qui  y  ont  été  prises,  en  énumérant  le 
partage  des  votes.  Il  doit  être  signé  de 
la  Prieure  Générale  et  de  la  Secrétaire  du 
Conseil. 

496.  Les  Conseillères  sont  tenues  à  gar- 
der le  secret  sur  toutes  les  délibérations 
du  Conseil.  Elles  peuvent  cependant,  en 
certaines  circonstances,  pour  des  motifs 
graves,  éclairer  leur  conscience  en  prenant 
avis,  pour  un  cas  donné,  auprès  de  con- 
seillers sûrs,  ecclésiastiques  ou  laiques. 

496.  Si  une  Conseillère  viole  le  secret 
du  Conseil,  elle  doit  être  reprise  de  sa 
faute  par  la  Prieure  Générale  ;    elle  peut 
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même  être  punie  pour  ce  motîf  ;  mais  en 
aucun  cas,  elle  ne  sera  privée  de  sa  voix 
au  Conseil  que  par  une  décision  derÊvé- 
que. 

ARTICLE  II 

Questions  réservées  au  Conseil  Généralice 


497.  Les  points  dont  la  discus.^'on  et  la 
décision  appartiennent  au  Conseil  Géné- 
n  ,lice  sont  les  suivants  : 

a)  La  prolongation  de  trois  mois,  dans 
un  cas  particulier,  du  temps  du  noviciat  ; 

b)  L'admission  à  la  vêture  ainsi  qu'à 
la  profession  soit  temporaire,  soit  perpé- 
tuelle ; 

c)  Le  renvoi  d'une  simple  novice,  ou 
d'une  professe  soit  temporaire,  soit  perpé- 
tuelle ; 

d)  La  nomination  des  Maîtresses  des 
novices,  des  Supérieures  locales  et  de 
leurs  Conseillères,  lesquelles  (Supérieures 
et  Conseillères)  sont  nommées  pour  trois 
ans  et  sont  rééligibles,  avec  cette  diffé- 
rence que  au  bout  de  six  ans,  on  devra 
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changer  les  Supérieures  locales  de  mai- 
sons ; 

e)  L'assignation  des  novices  professes 
à  une  maison  en  dehors  de  celle  du  novi- 
ciat ; 

/  )  Le  remplacement,  jusqu'au  Chapi- 
tre (fénéral,  d'une  Assistante  ou  d'une 
Officière  Générale  décédée  ou  devenue 
incapable  de  remplir  son  emploi  ; 

g)  L'imposition  par  la  Prieure  Générale 
d'un  précepte  formel  à  tous  les  membres 
d'une  communauté  ou  à  tous  les  membres 
de  la  Congrégation  ; 

h)  L'instruction  des  causes  les  plus 
graves  pouvant  entrainer  le  renvoi  d'une 
sœur  dans  les  cas  d'incorrigibilité  ; 

i)  La  répression  d'une  *aute  grave  com- 
mise par  une  Officière  Majeure  :  Conseil- 
lère Générale,  Prieure  ou  Conseillère 
locales  ; 

j)  La  fixation  des  peines  à  imposer  à 
une  sœur  qui  aurait  abandonné  l'Institut 
sans  être  au  préalable  relevée  de  ses 
vœux  ; 

k)  La  déposition  ou  la  suspense  tempo- 
raire, pour  raisons  graves,  d'une  Maitresse 
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de  novices,  d'une  Prieure  ou  d'une  Con- 
seillère locale  durant  leur  triennal  ;  —  la 
dénonciation,  avec  demande  de  d'posi- 
tion  à  rÊvê<|ue,  de  la  Prieure  Générale 
ou  d'une  Conseillère  Générale  ; 

/)  L'approbation  d'une  dépense  à  faire 
par  la  Prieure  Générai.^  au  dessus  de 
$150.00  ; 

m)  Les  contrats  et  emprunts  à  conclu- 
re ;  —  l'approbation  des  comptes  des  mai- 
sons particulières  et  des  comptes  généraux 
de  l'Institut  ; 

n)  L'entreprise  d'une  construction  no- 
table et  l'aliénation  des  immeubles  ou  des 
biens  meubles  de  valeur  ; 

o)  La  fondation  d'une  maison  nouvelle 
à  titre  d'essai  ; 

p)  La  nomination  d'une  visita    '-e  gén? 
raie  qui  ne  serait  pas  du  nombre  àes  Con- 
seillères au  lieu  et  place  de  la  Prieure  Géné- 
rale empêchée  ; 

q)  La  dispense  à  accorder  à  une  Offi- 
cière  locale  (Prieure  ou  Conseillère)  qui 
n'aurait  pas  l'âge,  les  années  de  profes- 
sion ou  toute  autre  condition  prescrite 
l)ar   les   Constitutions  ;  7 
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r)  La  suppression  des  maisons  existan- 
tes ; 

.s)  L'érection  d'un  nouveau  noviciat, 
la  translation  agréée  par  l'Êvêque  du 
noviciat  existant  ; 

t)  Le  changement  du  siège  de  la  Prieure 
Générale  ^t  de  son  conseil  avec  la  permis- 
sion de  rÉvêque  ; 

u)  La  fixation  du  lieu  (et,  en  cas  d'ur- 
gence, du  temps)  où  doit  se  tenir  le  Cha- 
pitre général  ; 

v)  Les  changements  à  opérer  dans  le 
personnel  d'une  maison  pendant  les  trois 
mois  qui  précèdent  la  tenue  du  Chapitre 
Général  ; 

x)  Enfin  toutes  les  questions  les  plus 
graves  concernant  l'Institut  et  qui,  par 
ailleurs,  ne  sont  pas  réservées  au  Chapitre 
Général. 

Sur  tous  jes  points,  le  Conseil  Généra- 
lice  a  voix  déliberative  ;  sur  toutes  les 
autres  de  moindre  importance  qui  lui 
seraient  soumises,  il  n'a  que  voix  consul- 
tative. 
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CHAPITRE  VI 


DE     L  ADMINISTRATION     DES    BIENS 


ARTICLE  I 

A    qui    appartient    dans    la    Congrégation 
l'administration    des    biens. 

498.  Tous  les  biens  communs  de  la 
Congrégation  sont  administrés  par  la 
Prieure  Générale  et  son  Conseil  avec  le 
concours  de  l'Économe  Générale. 

499.  Tous  les  biens  qui  appartiennent 
aux  nuiisons  particulières  sont  adminis- 
trés par  la  Prieure  locale  avec  son  Conseil 
sous  le  contrôle  de  la  Prieure  Générale. 

ARTICLE  II 

Du  dépôt 

500.  Il   y   a  dans  la   Maison-Mère   un 
lieu   sûr  ({ue  !'on   appellera  le   Dépôt,  et 
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(lui  sera  destiné  à  conserver  la  caisse  com- 
mune et  les  archives  de  la  Congrégation. 
La  clef  de  cette  chambre  sera  toujours 
entre  les  mains  de  la  Prieure  Générale. 

501.  La  caisse  commune  sera  un  coffre- 
fort  fermé  de  trois  serrures  différentes  ; 
le  clef  de  l'une  sera  gardée  par  la  Prieure 
Générale,  et  les  clefs  des  deux  autres 
seront  confiées  à  la  Première  Assistante 
et  à  l'Économe  Générale. 

502.  La  caisse  commune  ne  peut  être 
ouverte  qu'en  présence  de  ces  trois  Mères  ; 
et  si  l'une  d'elles  se  trouve  empêchée  elle 
devra,  plutôt  que  de  remettre  sa  clef  à 
l'une  des  dépositaires,  la  confier  à  une 
autre  sœur,  de  préférence  une  Conseillère, 
qui  la  lui  remettra  dans  le  plus  bref  délai. 

503.  On  renfermera  dans  cette  caisse 
toutes  les  sommes  d'argent  qui  ne  sont 
point  indispensables  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  (quotidiennes  de  l'Institut  et 
qui  ne  sont  pas  encore  déposées  en  banque. 
On  y  renfermera  aussi  tous  les  titres  pu- 
blics, quelle  que  soit  leur  nature,  les  créan- 
ces et  les  effets  de  banque  qui  représentent 
une  valeur  et  sont  producteurs  d'intérêts. 
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Les  sommes  d'argent  nécessaires  au 
paiement  des  dépenses  ordinaires  de  cha- 
que jour  seront  conservées  à  la  Procure 
de  chaque  maison. 

604.  L'Économe  Générale  doit  tenir 
un  registre  exact  de  tout  ce  qui  entre 
dans  la  caisse  commune  ou  en  sort. 

505.  Chaque  six  mois,  l'Économe  Géné- 
rale rendra  compte  à  la  Prieure  Générale 
et  à  son  conseil  de  son  administration, 
leur  exhibant  son  livre  de  recettes  et  de 
dépciises  ;  elle  fera  un  inventaire  de  tout 
ce  que  contient  la  caisse  commune  pour 
constater  si  ce  qu'elle  renferme  correspond, 
exactement  à  l'inventaire  dressé.  Si  cette 
constatation  montre  une  parfaite  corres- 
pondance, les  livres  de  l'administration 
seront  signés  par  la  Prieure  Générale 
et  son  Conseil. 

506.  Ce  qui  vient  d'être  prescrit  pour 
l'administration  des  biens  et  la  garde 
de  la  caisse  commune  de  toute  la  Congré- 
gation, devra  être,  proportion  gardée,  ob- 
servé dans  chaque   maison  de  l'Institut. 

De  plus,  l'Économe  locale  rendra  compte 
chaque   mois  de  sa  gestion  à  la   Prieure 
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locale  en  son  Conseil,  et  tous  les  six  mois 
la  Prieure  locale  rendra  compte  de  l'admi- 
nistration de  sa  maison  à  la  Prieure  Géné- 
rale. 

507.  Le  meuble  des  archives,  qu'on 
devra  fermer  à  clef,  contiendra  : 

a)  Un  exemplaire  authentique  des  Cons- 
titutions ; 

b)  Toutes  les  pièces  qui  intéressent  la 
fondation  et  l'état  des  diverses  maisons, 
tous  les  privilèges,  contrats,  titres  et 
droits,  les  testaments  des  sœurs,  un  livre 
appelé  Livre  aes  Archives  renfermant 
l'indication  de  tontes  les  pièces  contenues 
dans  les  archives  ; 

c)  Un  livre  appelé  Livre  du  Dépôt, 
sur  lequel  on  inscrira  immédiatement  tout 
l'argent  qui  entre  dans  la  caisse  ou  qui 
en  sort  ; 

d)  Le  sceau  de  la  Congrégation. 

508.  L'on  gardera  dans  la  même  cham- 
bre et  dans  un  meuble  également  fermé 
à  clef  les  livres  suivants  : 

a)  Le  livre  de  l'inventaire,  où  l'on  ins- 
crira chaque  année  d'une  part  tout  ce 
que  la  Congrégation  possède  en  immeubles, 
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rentes,  créances,  titres  au  porteur,  et 
d'autre  part  tout  ce  qu'elle  doit,  sauf  les 
petites  dettes  courantes  contractées  chez 
les  fournisseurs  ; 

b)  Un  livre  de  recettes  et  de  dépenses 
annuelles,  dans  lequel,  à  la  fin  de  chaque 
année,  on  marquera  d'un  côté  toutes  les 
recettes,  et  de  l'autre  toutes  les  dépenses 
de  l'année,  en  y  faisant  certaines  divisions 
générales  sous  les  titres  de  nourriture, 
vêtements,  constructions,  etc. 

c)  Le  Livre  de.,  conseils  générallc»  et 
celui  des  Chapitres  Généraux,  où  l'on 
s'empressera  d'inscrire  le  résultat  de  tous 
les  scrutins  ; 

d)  Le  Livre  des  Vètures  et  des  Profeî^- 
sions,  rédigé  d'après  le  formulais»  et 
muni  des  signatures  accoutumées  ; 

e)  Le  Livre  des  examens  faits  par  l'Ur- 
dinaire  ou  son  délégué  et  rédigé  au  fur 
et  à  mesure  par  l'un  ou  l'autre  ; 

/)  Le  Livre  des  procès- verbaux  des 
élections. 

509.  Dans  la  partie  secrète  des  archi- 
ves générales  sont  conservées  les  lettres 
privées  des  sœur^  et  principalement  des 
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Prieures  locales,  envoyées  à  la  Prieure 
Générale  et  que  celle-ci  aurait  cru  devoir 
conserver  pour  la  bonne  gestion  des  ii\té- 
rêts  d'une  maison  ou  de  l'Institut.  La 
aussi  seront  conservés  les  procès-verbaux 
destinés  à  démontrer  l'incorrigibilité  d'une 
sœur  coupable,  lesquels  pourront  être 
détruits  à  la  mort  de  celle-ci. 

610.  Pour  obvier  à  tout  péril  d'indis- 
crétion, la  Prieure  Générale  peut,  sur 
le  vote  du  Conseil,  formuler  par  écrit  un 
précepte  formel  exigeant  qu'aucune  pièce 
des  archives  secrètes  ne  soit  communiquée 
à  qui  que  ce  soit  sans  sa  permission 
expresse. 

611.  Le  Livre  du  Dépôt  restera  tou- 
jours dans  la  chambre  du  Dépôt,  excepté 
pendant  la  visite  canonique  ;  car  alors,  on 
pourra  lo  porter  à  la  visitatrice  pour  qu'elle 
examine  les  comptes  plus  à  loisir.  On  ne 
tirera  aucun  papier  des  archives  qu'en 
présence  de  la  Prieure  Générale  ou  d'une 
des  Assistantes  ;  et  même  en  ce  cas,  on 
y  laissera  une  indication  écrite  de  la  pièce 
extraite  et  de  la  personne  à  qui  elle  aura 
été   confiée,    jusqu'à   ce    que    celle-ci   l'y 
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rapporte.  Cette  prt  <3aucion  est  de  grande 
importaiice,  et  personne  ne  doit  s'en 
dispenser. 

ARTICLE  III 

Aliénations  et  emprunts 

612.  Pour  qu'un  immeuble  puisse  être 
aliéné,  pour  qu'un  emprunt  ou  une  dette 
hypothécaire  puisse  être  contractée  au 
nom  de  la  Congrégation,  il  faut  que  le 
Conseil  Généralice,  à  la  majorité  des  voix, 
donne  son  assentiment  et  l'Êvêque  son 
approbation  ;  et,  s'il  s'agit  d'une  aliéna- 
tion ou  d'un  emprunt  hypothécaire  dépas- 
sant $2000.00,  t'autorisation  du  Saint 
Siège  est  de  plus  nécessaire. 

513.  De  même  pour  aliéner  un  immeu- 
ble, ou  contracter  une  dette  hypothécaire 
au  nom  d'un  couvent,  il  faut  que  la  Prieure 
locale  obtienne  l'assentiment  de  son  con- 
seil, par  scrutin  secret,  puis  l'assentiment 
de  la  Prieure  Générale  en  son  conseil,  et 
l'approbation  de  l'Évêque  ;  et  s'il  s'agit 
d'une  aliénation  ou  d'un  emprunt  dont  la 
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valeur  dépasse  la  somme  de  $2000.00,  il 
faudra  de  plus  l'assentiment  du  Saint- 
Siège. 

Relativement  à  ce  sujet,  on  observera 
la  récente  instruction  de  la  Congrégation 
des  Religieux,  30  juillet  1909,  dont  copie 
est  annexée  à  ces  Constitutions. 


CHAPITRE  VU 


DES  MAISONS  ET  DE  LEUR  GOUVERNEMENT 


ARTICLE  I 


De  la  fondation  et  du  'personnel  des  maisons 


514.  Pour  fonder  une  maison  nouvelle, 
il  faut  un  vote  favorable  émis  par  le  Con- 
seil Généralice,  après  un  examen  attentif 
et  détaillé  oii  l'on  s'efforcera  d'envisager 
tous  les  côtés  de  la  question  et  de  prévoir, 
autant  que  possible,  l'avenir. 
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516.  S'il  y  a  des  obligations  attachées 
à  la  fondation,  le  Conseil  (îénéralice  en 
pèsera  les  avantages  et  les  inconvénients 
actuels  et  futurs  ;  et  s'il  faut  faire  des 
const  actions  considérables,  il  exigera, 
avant  de  s'y  engager,  un  plan  complet 
dressé  par  des  personnes  compétentes  et 
accompagné  de  l'évaluation  exacte  des 
dépenses. 

516.  Il  faut  en  outre  rautorisation 
écrite  de  l'Évêque  du  diocèse  où  la  fonda- 
tion est  projetée.  Le  Prélat  devra  y 
déclarer  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
ses  successeurs  qu'il  accepte  la  maison 
telle  que  régie  par  les  observances,  règle- 
ments et  Constitutions  de  la  Congréga- 
tion. On  aura  soin  de  bien  préciser  de 
quelle  façon  le  service  religieux  doit  être 
assuré.  L'autorisation  susdite  sera  rédi- 
gée en  double  pour  qu'un  exemplaire 
authentique  soit  conservé  dans  les  archi- 
ves de  la  Maison- Mère  et  dans  celles 
de  la  maison  nouvelle. 

517.  L'approbation  définitive  de  cette 
maison  est  réservée  au  Chapitre  Général. 

518.  Les   maisons   de   la    Congrégation 
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doivent  être  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques,  simples,  sans  ornements  su- 
perflus, solidement  construites  et  dis- 
tribuées de  façon  à  faciliter  les  observances. 

519.  Lorsqu'une  maison  nouvelle  aura 
été  fondée  et  que  les  sœurs  l'habiteront, 
s'il  est  utile  de  la  compléter  ou  de  l'agran- 
dir, les  travaux  projetés  seront  soumis 
aux  mêmes  examens  et  approbations  que 
ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  au  sujet  de 
la  fondation. 

620.  La  Prieure  Générale  chargera  l'É- 
conome de  la  Congrégation  de  s'enquérir 
minutieusement  si  les  formalités  légales 
nécessaires  ou  désirables  ont  été  remplies. 

321.  Les  fondation  de  la  Congréga- 
tion sont  de  deux  sortes  :  les  maisons  prio- 
rales  et  les  vicariats. 

622.  Le  titre  et  les  privilèges  de  mai- 
sons priorales  n'appartiennent  qu'aux  fon- 
dations définitivement  acceptées  par  le 
Chapitre  Général,  et  qui  possèdent  un  per- 
sonnel normal  d'au  moins  huit  sœurs, 
la  Supérieure  non  comprise.  Toute  mai- 
son qui  ne  réunit  pas  ces  deux  conditions 
n'est  qu'un  vicariat. 
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623.  Il  appartient  à  la  Prieure  Géné- 
rale, et,  selon  le  cas,  à  son  conseil,  <ie 
déterminer  et  de  choisir  le  personnel  des 
maisons. 

524.  ('haciue  année,  à  l'époque  des 
grandes  vacances,  la  Prieure  Générale  avec 
ses  Conseillères,  tenant  compte  du  bien 
individuel  des  relijîieuses  ainsi  qu'à  l'in- 
térêt général  des  maisons  et  de  l'Institut, 
verra  les  changements  qu'il  pourrait  être 
opportun  de  faire  dans  le  i)ersonnel  des 
couvents,  et  elle  fera  ces  changements 
assez  tôt  pour  que  les  Supérieures  aient 
le  loisir  de  distribuer  de  la  façon  la  plus 
utile  les  emplois  aux  sœurs,  et  que  celles-ci 
aient  le  temps  de  se  préparer  à  les  bien 
remplir. 

526.  Une  maison  régulièrement  fondée 
ne  peut  être  supprimée  sans  la  permission 
de  l'Ordinaire. 

ARTICLE  II 

De  la  Prieure  locale 


526.   Chaque  maison  priorale,  sans  ex- 
cepter   la    Maison- Mère,    est    gouvernée 
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par  une  Prieure  nonnnée  pour  trois  ans 
par  la  I*rieure  (iénérale  et  son  conseil. 

527.  L'Institution  d'une  nouvelle  Prieu- 
re doit  être  promulguée  devant  la  commu- 
nauté qu'elle  est  appelée  à  gouverner. 

628.  Les  principes  qui  doivent  la  gui- 
der dans  le  gouvernement  de  la  maison 
sont  les  mêmes,  toute  proportion  gardée, 
cpie  ceux  dont  la  Prieure  Générale  doit 
s'inspirer  dans  le  gouvernement  de  l'Ins- 
titut. 

529.  L'autorité  de  la  Prieure  locale 
s'étend  sur  tout  le  personnel  de  la  maison 
à  la  tête  de  laquelle  elle  est  placée.  Tou- 
tes les  srrurs  doivent  lui  obéir,  car  elle  a, 
dans  les  limites  fixées  par  la  Règle  et  les 
C'onstitutions,  un  vrai  pouvoir  de  les 
diriger,  de  les  corriger  et  de  travailler 
îi  leur  avancement  dans  la  perfection  reli- 
gieuse. 

530.  Si  une  Prieure  croyait  utile  ou 
nécessaire  de  présenter  sa  démission  à  la 
Prieure  Générale,  elle  le  fera  par  écrit, 
exprimant  ses  motifs,  et  la  Prieure  Géné- 
rale en  son  conseil  sera  toujours  libre 
d'accepter  ou  de  refuser  sa  démission. 
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631.  Les  pouvoirs  d'une  Prieure  expi- 
rent régulièrement  à  jour  fixe  au  ternie 
lie  son  triennut  ;  mais  si,  pour  une  cause 
Melconque,  il  n'était  pas  pourvu  assez 
tôt  à  son  remplacement,  elle  conserverait 
le  j^ouvernement  de  la  maison  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur  ou  de  sa  propre 
réélection. 

532.  La  charge  de  Prieure  locale  est 
incompatible  avec  celle  d'Économe. 

533.  La  Prieure  locale  a  toujours  le 
droit  d'interpréter  les  Constitutions  dans 
un  cas  douteux  à  l'égard  des  sieurs  soumi- 
ses à  son  autorité  ;  mais  elle  ne  peut  intro- 
duire dans  sa  communauté  aucune  inter- 
prétation stable  et  légale. 

534.  Elle  peut  dispenser  une  ou  plu- 
sieurs sœurs  d'un  point  quelconque  des 
Constitutions,  mais  elle  ne  peut  jamais 
dispenser  la  communauté  tout  entière. 

535.  Eiïe  ne  peut  ji  mais  non  plus  dis- 
penser une  sœur  sur  un  point  réservé  soit 
à  l'Ordinaire  du  lieu,  soit  à  la  Prieure 
Générale,  soit  au  conseil  de  la  Congréga- 
tion. 

536.  Elle  peut  cependant,  en  cas  d'ur- 
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gence  et  en  attendant  qu'on  ait  pu  rece- 
voir la  réj)on.se  des  Supérieures  Majeures, 
déclarer  que  la  loi,  dont  la  dispense  leur 
est  réservée,  est  suspendue  jus(pi'à  ce  que 
l'on  connaisse  leur  volonté. 

537.  Pour  ce  qui  concerne  les  jeûnes 
et  abstinences  de  l'Église,  la  Prieure  locale 
peut  déclarer  qu'en  certains  cas  donnés 
la  loi  ecclésiasti(iue  cesse  d'obliger  telle 
ou  telle  de  ses  inférieures. 

538.  Les  Prieures  locales  peuvent  user 
pour  elles-mêmes  des  dispenses  qu'elles 
ont  le  droit  d'accorder  aux  autres  sœurs. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  jeûnes 
et  abstinences  de  l'Église,  elle  ne  peuvent 
faire  en  leur  faveur  la  déclaration  qu'elles 
font  pour  leurs  inférieures,  ainsi  ({u'il  a 
été  dit  au  numéro  précédent  ;  mais  elles 
doivent  alors  recourir  à  leur  confesseur 
ou  au  médecin  de  la  communauté. 

539.  Les  Prieures  n'interviendront  pas 
dans  les  questions  qui  touchent  au  for 
intérieur,  à  moins  (ju'elles  n'y  soient  invi- 
tées par  les  sœurs  elles-mêmes.  Par  con- 
tre, elles  ne  doivent  pas  permettre  que  les 
confesseurs  et  aumôniers  s'ingèrent  dans 
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le   gouvernement   extérieur   et   public   de 
leur  communauté. 

540.  La  Prieure  locale  exercera  durant 
leur  séjour  dans  la  communauté,  sur  les 
sœurs  de  la  (Congrégation  et  même  sur  les 
Prieures  locales  des  autres  maisons,  qui  y 
seront  reçues  à  titre  d'hôtes,  les  mêmes 
pouvoirs  que  sur  les  sœurs  régulièrement 
assignées  dans  sa  maison. 

541.  Tous  les  faits,  appréciations,  juge- 
ments de  nature  à  compromettre  la  répu- 
tation d'une  sœur,  alors  même  qu'ils  repo- 
sent sur  des  faits  extérieurs  et  connus 
d'une  ou  de  plusieurs  sœurs,  ne  peuvent 
être  transmis  par  la  Prieure  locale  à  la 
Prieure  Générale  que  sous  le  secret  des 
lettres  privées. 

542.  La  Prieure  locale,  sans  le  consen- 
tement de  son  conseil,  peut  dépenser  par 
elle-même  une  somme  qui  ne  dépassera 
pas  $10.00  chaque  fois,  ni  $100.00  dans 
toute  l'année. 

543.  Dans  chaque  couvent,  il  y  aura  un 
sceau  de  la  maison  dont  l'usage  exclusif 
est  réservé  à  la  Prieure  et  à  la  Sous- 
Prieure,  pour  les  actes  de  la  communauté. 


mmp^f^^mmfmm 


178     CIIAP.    VII.   DES  MAISONS,  LEUR  GOUV. 


544.  La  Prieure  locale  se  tiendra  en  re- 
lations constantes  avec  la  Révérende  Mère 
Générale.  Elle  n'entreprendra  rien  d'im- 
portant sans  prendre  son  avis,  et  elle  la 
renseignera  fidèlement  sur  les  personnes 
et  les  affaires  de  sa  maison. 

546.  Si  une  Prieuii^  locale  est  consultée 
sur  la  manière  de  composer  le  personnel 
de  sa  maison,  elle  dira  sincèrement  son 
avis.  Mais  une  fois  les  nominations  fai- 
tes, elle  acceptera  sans  plainte  et  avec 
esprit  de  soumission  les  sujets  qui  lui  se- 
ront associés,  en  pensant  que  souvent 
l'intérêt  général  d'une  œuvre  demande  des 
combinaisons  de  personnel  qui  paraissent 
moins  avantageuses  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  local. 

546.  La  Prieure  qui  n'est  pas  maintenue 
dans  son  office,  loin  de  s'en  offenser,  doit 
comprendre  que  cette  mesure  favorise  les 
intérêts  de  son  âme,  surtout  si,  en  la  dé- 
chargeant des  fonctions  qu'elle  exerçait, 
on  lui  fait  échanger  les  périls  du  comman- 
dement contre  les  précieux  avantages  de 
l'obéissance. 

547.  Dan»  les  derniers  mois  qui  précè- 
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dent  la  fin  de  sa  charge,  la  Prieure  présen- 
tera à  son  conseil  l'inventaire  complet  de 
tout  ce  que  possède  actuellement  la  mai- 
son et  de  toutes  ses  dettes.  Cet  inven- 
taire, préparé  par  l'Économe,  sera,  après 
avoir  été  approuvé  et  signé  par  les  Con- 
seillères, envoyé  à  la  maison  généralice. 

548.  Après  sa  sortie  de  charge,  une 
Prieure  appartient  de  droit  à  la  maison 
d'où  elle  est  partie  pour  remplir  cette 
charge,  à  moins  qu'elle  ne  soit  régulière- 
ment assignée  par  la  Prieure  Générale  à 
une  autre  maison. 

ARTICLE  III 

De  la  Sous-Prieure 

549.  Pour  l'aider  dans  sa  charge  et  au 
besoin  pour  la  suppléer,  la  Prieure  locale 
aura  une  Assistante  ou  une  Sous-Prieure, 
nommée  comme  elle  pour  trois  ans,  par  la 
F/ieure  Générale  et  son  conseil,  et  à  la- 
quelle les  sœurs  obéiront  quand  la  Supé- 
rieure sera  absente. 

550.  On  ne  peut  donner  à  une  Prieure 


I    'jj 


180     CHAP.   VII.   DES  MAISONS,  LEUR  GOUV. 

pour  Sous-Prieure,  ni  sa  sœur  j^ermaine,  ni 
sa  tante,  ni  sa  nièce. 

561.  La  Sous-Prieure  ne  peut  être  ré- 
voquée avant  le  terme  de  sa  charge  que 
pour  des  raisons  majeures  et  par  la  Prieure 
Générale  en  son  conseil. 

652.  La  Sous- Prieure  est  de  droit  Con- 
seillère dans  la  maison  où  elle  exerce  sa 
charge. 

563.  La  Sous-Prieure  a  rang  partout 
dans  la  communauté  immédiatement  après 
la  Prieure.  En  l'absence  de  cette  der- 
nière, elle  fait  les  signes,  dit  le  Fidelium  et 
préside  la  communauté.  Elle  est  membre 
du  Conseil  conventuel  tant  que  dure  son 
office. 

564.  La  Sous-Prieure  doit  être  attentive 
et  soigneuse  i)our  tout  ce  qui  regarde  le 
bon  ordrfe  dans  la  maison  ;  elle  doit  veiller 
à  ce  que  les  directions  de  la  Prieure  soient 
suivies,  et  les  signes  de  la  communauté 
ponctuellement  exécutés  ;  elle  doit  enfin 
se  montrer  exacte  et  zélée  en  tout  ce  dont 
la  Prieure  l'a  chargée. 
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ARTICLE  IV 


Vicaire  de  la  Prieure 


555.  La  Prieure  peut  instituer  Vicaire, 
une  de  ses  inférieures  ;  et  même,  si  elle 
s'absente  du  couvent  plus  d'un  jour  en 
même  temps  que  la  Sous-Prieure,  elle  est 
tenue  de  le  faire.  L'autorité  de  cette 
Vicaire  dépend  de  la  volonté  de  celle  qui 
l'a  instituée,  et  dure  jusqu'à  la  sortie  de 
charge  de  la  Prieure  ou  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  la  révoque. 

556.  La  Vicaire  n'a  aucun  rang  de  pré- 
séance dans  la  communauté,  excepté  lors- 
qu'elle préside  la  chapitre.  En  l'absence 
de  la  Prieure  et  de  la  Sous-Prieure,  elle  dit 
Adjutorium  après  la  collation  et  fait  tous 
les  signes  qui  appartiennent  à  la  Prieure  ; 
mais  elle  ne  sonne  pas  la  cloche,  et  c'est 
à  l'Hebdomadaire  à  dire  Fidelium,  le  Con- 
fiteor  et  à  donner  la  bénédiction  après 
Compiles. 
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ARTICLE  V 


Des   Vicariats 

557.  Les  Vicariats  sont  gouvernés  par 
une  Vicaire  nommée  pour  trois  ans  par  le 
(Conseil  Généralice. 

558.  Comme  la  Prieure,  la  Vicaire  doit 
être  d'un  âge  mûr  et  avoir  fait  les  <^œux 
perpétuels, 

559.  La  Vicaire  a  dans  sa  maison  l'au- 
torité de  la  Prieure. 

560.  En  cas  de  nécessité,  la  Vicaire  peut 
remplir  les  fonctions  d'Économe,  mais 
autant  que  possible  les  Vicariats  sont  ad- 
ministrés comme  les  maisons  priorales 
avec  un  conseil  institué  par  la  Prieure  Gé- 
nérale. Plus  encore  que  la  Prieure  con- 
ventuelle, la  Vicaire  doit  recourir  souvent 
à  la  Révérende  Mère  Générale. 


ARTICLE  VI 


De  V Econome  locale 


561.  L'Econome  de  chaque  maison  doit 
avoir  trente  uns  d'âge  révolus,  être  pro- 
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fesse  de  vœux  perpétuels  et  être  nommée 
pur  la  Prieure  Générale  en  Conseil.  Son 
terme  d'office  est  de  trois  ans. 

562.  Les  fonctions  d'Économe  ne  peu- 
vent être  cumulées  avec  celles  de  Prieure 
ni  avec  celles  de  Maîtresse  des  novices. 

663.  L'Économe  est  chargée  de  tenir 
un  compte  exact,  jour  par  jour,  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  la 
maison,  de  s'occuper  de  ce  qui  concerne 
la  nourriture,  et,  en  général,  de  toute 
l'administration  matérielle,  dans  la  me- 
sure indiquée  par  la  Prieure. 

564.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  vête- 
ments, le  linge  et  les  meubles,  l'Économe 
et  la  Prieure  s'entendent  avec  la  Mère 
Générale  afin  de  pourvoir  les  sœurs  de  tout 
ce  qui  leur  est  nécessaire.  Mais  elles  ne 
pourront,  sans  sa  permission,  rien  acheter 
d'important  et  d'extraordinaire. 

665.  L'Économe  ne  pourra  ni  d'elle- 
même,  ni  d'accord  avec  la  Prieure,  sans 
l'approbation  de  la  Révérende  Mère  Gé- 
nérale, faire  aucune  réparation  ou  modi- 
fication importante  à  la  maison  ou  à  ses 
dépendances.     Il  eu  sera  de  même  pour 
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tout  don,  prêt  ou  emprunt  un  peu  consi- 
dérables que  Ton  voudrait  effectuer. 

566.  Chaque  mois,  elle  tiendra  le  livre 
des  comptes  à  la  disposition  du  conseil 
conventuel  afin  qu'il  contrôle  les  dépenses 
et  les  recettes  mensuelles,  ainsi  que  la 
caisse.  Et  tous  les  six  mois,  la  Prieure 
présentera  le  compte-rendu  de  l'adminis- 
tration de  sa  maison  à  la  Prieure  Générale 
et  au  Conseil  généralice.  Ces  comptes 
seront  examinés  et  approuvés  s'ils  sont  en 
règle.  Au  cas  où  quelques  observations  lui 
seraient  faites,  l'Économe  les  recevra  avec 
humilité  et  en  fera  pour  l'avenir  son  profit. 

567.  Les  différentes  maisons  peuvent 
accepter  ce  qui  est  donné  expressément 
et  exclusivement  pour  elles.  Dans  ce  cas, 
la  Supérieure  de  la  maison  en  avertira  sans 
délai  la  Prieure  Générale. 

568.  Dans  chaque  maison,  il  y  aura  le 
coffre  du  Dépôt,  fermé  par  trois  clefs  diffé- 
rentes. L'une  est  gardée  par  la  Prieure 
locale,  l'autre  par  la  Sous-Prieure,  et  la 
troisième  par  l'Économe.  De  plus,  on  y 
observera  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet 
du  Dépôt  dans  la  Maison-Mère, 
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ARTICLE  VII 

Du  Conseil  conventuel 


669.  Dans  chaque  maison,  il  y  aura  un 
conseil  composé  de  cinq  membres  au  moins. 
Sont  de  droit  membres  du  conseil  :  la 
Prieure  locale,  les  ex-Prieures  Générales 
résidant  dans  la  maison,  les  ex-Prieures 
locales  de  cette  maison,  la  Sous-Prieure 
et  l'Économe. 

670.  Dans  toute  communauté  où  il  n'y 
aurait  pas  cinq  conseillères  de  droit,  la 
Prieure  Générale  en  son  conseil  nommera 
une  ou  deux  conseillères  pour  compléter 

ce  nombre. 

571.  Les  conseillères  devront  avoir 
trente  ans  d'âge  révolus  et  être  professes 
de  vœux  perpétuels. 

672.  C'est  à  la  Prieure,  et  en  son  ab- 
sence à  la  Sous-Prieure,  qu'il  appartient 
de  présider  les  délibérations  du  conseil. 

673.  Si  la  Prieure  Générale  préside  les 
délibérations  du  conseil  d'une  maison,  elle 
ne  doit  pas  prendre  part  au  vote. 


rr^ 


■  f  "1  TTY  "»*'^  i-y 


:A     :.-.,■  m'Ài9  JX.,.,r^41  rllfli 


186     CHAP.   VII.   DES  MAISONS,  LEUR  GOUV. 


!     • 


674.  Les  conseillères  peuvent  donner 
leur  avis  de  vive  voix  sur  la  question  pro- 
posée ;  mais  le  vote  se  fait  au  scrutin 
secret  sous  peine  de  nullité  des  délibéra- 
tions. On  doit  également,  sous  peine  de 
nullité  des  délibérations,  exposer  publique- 
ment devant  toutes  les  conseillères  le  ré- 
sultat du  vote. 

676.  Dans  les  votes  délibératifs  du  Con- 
seil, en  cas  de  partage  égal  des  voix,  la 
voix  de  celle  qui  réside  est  prépondérante. 
676.  Outre  la  réunion  mensuelle  pour 
la  reddition  des  comptes  de  l'Économe,  le 
Conseil  doit  être  convoqué  chaque  fois  que 
les  besoins  de  la  communauté  le  nécessi- 
tent. Il  ne  peut  être  convoqué  que  par 
la  Prieure,  ou,  en  son  absence,  par  la 
Sou:^-Prieure. 

577.  On  traitera  dans  le  Conseil  con- 
ventuel les  questions  de  quelque  impor- 
tance intéressant  spécialement  la  maison, 
comme  l'exécution  de  légères  réparations 
dans  l'immeuble  et  les  affaires  imprévues 
pour  lesquelles  il  serait  impossible  de  con- 
sulter la  Prieure  Générale.  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  l'on  s'empressera  de  prévenir 
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la  Révérende  Mère  de  ce  qu'on  aura  cru 
devoir  et  pouvoir  faire,  vu  l'urgence.  Il 
appartient  aussi  au  Conseil  conventuel 
d'examiner  et  d'approuver  les  comptes  de 
l'Économe. 

678.  Le  procès-verbal  de  chaque  réu- 
nion seid  dressé  sur  un  registre  spécial  et 
signé  de  la  Prieure  et  de  la  sœur  qui  aura 
été  choisie  pour  être  Secrétaire  des  réu- 
nions du  Conseil. 

579.  Les  Conseillères  sont  tenues  à  gar- 
der le  secret  sur  toutes  les  délibérations  du 
Conseil.  Elles  peuvent  :ependant,  en 
certaines  occasions,  pour  des  motifs  graves, 
éclairer  leur  conscience  en  prenant  avis, 
I)our  un  cas  donné,  auprès  de  conseillers 
sûrs,  ecclésiastiques  ou  laïques. 

580.  Une  Conseillère  de  droit  ou  élue 
par  le  Conseil  général  ne  peut  être  privée 
de  sa  voix  au  Conseil  que  pour  des  motifs 
graves,  et  par  décision  de  la  Prieure  Gé- 
nérale, sur  le  vote  délibérât!  f  du  Conseil 
général  de  la  Congrégation. 
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ARTICLE  VIII 


Du   Chapitre  dca   Vocalen 


581.  Dans  t  Iwuiue  maison  priorulc,  Ten- 
senihle  dos  s<riirs  professes  forme  un  cliu- 
pitre  désigné  sous  le  non)  de  (.'hapitre  des 
Vocales. 

682.  Sauf  les  eas  où  le  contraire  est  ex- 
plicitement exprimé  dans  les  Constitu- 
tions, toutes  les  sceurs  professes  à  vœux 
soit  perpétuels  soit  temporaires  ont  voix 
active  dans  ce  chapitre.  Seules,  les  sœurs 
professes  à  vœux  perpétuels  peuvent  avoir 
voix  i)assive. 

583.  Pour  (ju'une  sœur  puisse  prendre 
part  aux  délibérations  du  Chapitre  des 
Vocales,  elle  doit  faire  partie  du  personnel 
de  la  Maison  à  laquelle  appartient  ce  Cha- 
pitre. 

584.  La  qualité  et  les  droits  de  vocale 
ne  peuvent  être  comniuni(jués  à  une  sœur 
étrangère,  ni  i)ar  la  communauté  de  cette 
maison,  ni  par  la  Prieure  Générale,  même 
avec  l'assentiment  du  Conseil  généralice. 
De  même,  le  nombre  des  vocales  ne  peut 
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être  réduit  de  manière  à  ne  comprendre 
(|ii'une  partit  de  la  ('«mmunaiité  :  toutes 
les  sœurs  professes  jouissent  d'un  droit 
égal.  Il  n'y  a  d'exception  à  eette  règle  que 
dans  le  cas  où  la  privation  de  voix  active 
et  passive  a  été  légitimement  imposée  à 
une  s(eur  en  punition  d'une  faute  grave  ; 
et  encore,  cette  exception  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  la  question  soumise  au 
chapitre  a  trait  à  la  demande  de  maintien 
ou  de  renvoi  du  confesseur  ordinaire  des 
religieuses. 

585.  Le  Chapitre  des  Vocales  ne  peut 
être  convoqué  ni  présidé  que  par  la  Prieure 
locale  ou,  en  son  absence,  par  la  Sous- 
Prieure  ;  et  il  ne  délibère  que  sur  les  ques- 
tions proposées  par  la  Présidente  légitime. 

586.  Si,  dans  une  circonstance  si>éciale, 
la  Prieure  Générai'*  ou  sa  déléguée  est 
invitée  à  présider  le  Chapitre  des  Vocales, 
elle  doit  s'abstenir  de  prendre  part  au  vote. 

587.  Chaque  fois  que  le  vote  du  Cha- 
pitre des  Vocales  est  délibératif,  le  scrutin 
ioit  être  secret. 

588.  Les  vocales  absentes  ne  peuvent 
envoyer  leur  suffrage  par  écrit. 
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589.  Les  vocales  ont  voix  délibérative  : 

a)  Lorsqu'il  s'agit  de  consentir  à  de- 
mander le  renouvellement  du  triennat  du 
confesseur  ordinaire  ; 

b)  Pour  demander  le  rappel  de  celui-ci 
avant  l'expiration  de  son  triennat  ; 

c)  Pour  désigner  la  r^éléguée  qui  les  re- 
présentera au  Chapitre  général  ; 

d)  Et,  dans  les  cas  de  graves  empêche- 
ments, pour  renoncer  au  droit  qu'elles  ont 
de  se  faire  représenter  par  une  déléguée  au 
même  Chapitre. 

590.  Une  Supérieure  prudente  prendra 
l'avis  des  vocales  dans  les  cas  les  plus 
graves  et  d'intérêt  général.  Mais  alors, 
le  vote  de  celles-ci  ne  sera  que  consultatif 
et  il  précédera  les  délibérations  du  Conseil 
conventuel. 

591.  Les  procès- verbaux  et  les  actes  du 
chapitre  seront  écrits  dans  un  registre 
spécial  et  signés  par  la  Prieure  et  la  Secré- 
taire. 

592.  Les  maisons  qui  n'ont  pas  le  nom- 
bre de  sœurs  voulues  pour  être  priorales 
suivront,  autant  que  faire  se  peut,  une 
discipline  analogue.     Pour  l'élection  de  la 
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déléguée  au  Chap'  >\   ^i-'nér?1,  elles  obser- 
veront ce  qui  est    >ie.^crit  nv  numéro  SQ'^. 

ARliCLE  IX 

Rapports  entre  les  maisons  secondaires  et 
la  Maison- M  ère 

593.  La  Maison- Mère  et  les  maisons 
8:?condaires  forment  une  même  œuvre, 
tendant  au  même  but  à  savoir  :  la  sanc- 
tification personnelle  des  sœurs  de  la  Con- 
grégation et  leur  application  aux  œuvres 
de  charité.  Pour  réaliser  cet  idéal,  toutes 
les  maisons  doivent  se  porter  un  mutuel 
appui. 

594.  Chaque  sœur  des  maisons  secon- 
daires pourra  toujours,  quand  elle  en  sen- 
tira le  besoin,  correspondre  librement  avec 
la  Prieure  Générale  sans  avoir  à  montrer 
à  la  Supérieure  locale  les  lettres  envoyées 
ou  reçues.  Toutefois,  cette  liberté  n'en- 
traîne nullement  pour  les  sœurs  la  per- 
mission de  se  rendre  à  la  Maison-Mèrr». 
Sauf  le  cas  d'urgence,  les  Supérieures  elles- 
mêmes  ne  peuvent  s'y  rendre  sans  y  avoir 
été  appelées. 
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696    Outre  les  réponses  que  la  Prieure 
l-enerale  adresse  aux  sœurs  qui  la  eon- 
sultent,  il  est  bon,  dans  l'intérêt  de  l'unité 
et  de  l'encouragement  mutuel,  que  la  Se- 
crétaire  du    C^onseil    de   la    Maison-Mère 
écrive    de   temps  en   temps   aux  maisons 
secondaires  et  leur  fasse    part   de   ce  qui 
s  est  passé  d'important  et  d'édifiant  dans 
la  (  ongrégation. 

696.   Du    reste,    les    rapports   entre    les 
maisons  secondaires  et  la  Maison-Mère  ne 
se  bornent  pas  à  des  sentiments  et  à  des 
paroles.     Tous  les  ans,  aux  grandes   va- 
cances chaque  m  .ison  remettra  à  la  caisse 
générale  le  tiers  des  bénéfices  nets  qu'elle 
aura  réalisés  ;  en  retour,  la  Mère  Géné- 
rale  suppléera   avec   empressement   à   ce 
qui^    manquerait    dans    quelque    maison, 
('race  à  cette  charité,  les  maisons  pauvres 
auront  part,  comme  les  riches,,  aux  faveurs 
de  la  divine  Providence  et  toutes  sentiront 
niieux   qu'elles    font    partie   d'une    même 
famille. 
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597.   Ces  Constitutions  feront, 
deux  fois  l'an,  le  suiet  de  la  leet 


tueile  (1 


au  moins 
ture  spiri- 


es  eonmiunautés.  En  outre,  eha- 
(|ue  })rofesse  et  cluKjue  noviee  en  auront 
un  exemplaire  entier  (prelles  liront  sou- 
vent afin  d'en  mieux  comprendre  l'esprit 
<'t  les  ohlijfation.  . 

598.   Tous  les  membres  de  la  Congréga- 
tion   aimeront    et    observeront   fidèlement 


leurs   Constitution 


s,   se  rappelant   les   pa- 


I) 


rôles  du  Prophète  à  propos  de  la  loi  d< 
i<'U  :  «  Tous  ceux  (pii  la  garderont  seront 
.issuré.s  de  la  vie  ;  ceux  (pii  la  transgresse- 
ront s'exposeront  à  la  mort.»  Barucli 
IV,   1. 
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Sur  les  cotifcsxion.s  des  moniales  et  des  sœurs 


Comme  jus(iu'à  ce  jour,  de  nombreuses 
lois  ont  été  promulguées  pour  régler, 
(rai)rès  leur  objet  et  les  eireonstances,  les 
confessions  sacramentelles  des  Moniales 
et  (les  S(eurs,  il  a  paru  bon,  aj)rès  les 
avoir  en  partie  modifiées  et  logiquemeiit 
coordonnées,  de  les  réunir  en  un  Décret, 
dont  voici  la  teneur  : 

I.  Chacjue  communauté  de  Moniales 
et  de  Sd'urs,  aura,  en  règle  générale,  un 
•seul  confesseur  ordinaire,  à  moins  que  le 
grand  nombre  des  S(eurs  ou  quelque 
autre  juste  motif  n'oblige  à  en  donner  un 
second  ou  même  plusieurs  autres. 

II.  Le  confesseur  ordinaire,  en  règle 
générale,   n'exercera  pas  celle  charge  au 


l!M) 


AIM'K,\J>I(  K 


i; 


I  i 


<lrlà    (le    Irois   ans.      Xôaiiinoiits   l' Kx  (*(|ii<> 

«m    rOrdiiiairr   pourra    le   confirmer  jxmr 

un    second    cl    même    |)oiir    un    troisième 

triennat  : 

^0   si  par  suite  de  la  pénurie  de  prêtres 

.•i|)tcs  à  ce  ministère,  il  ne  peut  y  i)ourvoir 

autrement,  ou 

f>)   si  la   majorité  des   Ileligieuses,  en  y 

comprenant  celles  (|ni  dans  les  autres 
affaires  n'ont  pas  droit  de  vote,  s'enten- 
<lent  en  scrutin  secret,  pour  demander  la 
confirmation  de  ce  confesseur.  Mais  pour 
celles  (|ui  sont  d'un  avis  opposé,  on  devra, 
SI  elles  le  désirent,  y  pourvoir  d'une  autre 
matiière. 

m.  Plusieurs  l'ois  par  an,  on  donnera 
a  clia(|ue  communauté  religieuse  un  con- 
fesseur extraordinaire,  à  (pii  toutes  les 
Religieuses  devront  se  présenter,  au  moins 
pour   recevoir   sa    hénédiction. 

I\  .  L'Ordinaire  désignera  [)our  cha(|ue 
tnaison  religieuse  (pieUpies  prêtres  que 
les  Religieuses  dans  des  cas  particuliers 
puissent  facilement  ap|)eler  pour  entendre 
leurs  confessions. 

>  .   Si,  poPi-  la  paix  de  son  ame  ou  pour 


i. 


APPENDK  K 


197 


un  plus  gruiul  pro^'rcs  dans  les  voies  de 
Dieu,  quel(iue  Religieuse  demande  un 
confesseur  spécial,  ou  directeur  spirituel, 
l'Ordinaire  le  lui  accordera  sans  difficulté  ; 
mais  il  veillera  à  ce  (|ue  cette  concession 
n'entraîne  pas  d'abus  et  il  écartera  avec 
sagesse  et  prudence  ceux  (jui  se  présente- 
raient, tout  en  souvegardant  la  liberté 
de  conscience. 

VI.  Si  la  maison  des  Religieuses  est 
soumise  à  l'Ordinaire  du  lieu,  c'est  celui-ci 
<|ui  choisit  les  confesseurs  ordinaires  et 
extraordinaires  ;  que  si  elle  est  soumise  à 
un  Supérieur  Régulier,  celui-ci  devra  pro- 
I)oser  Itvs  prêtres  pour  l'office  de  confesseur 
à  l'Ordinaire  du  lieu,  à  {|ui  appartient  de 
dt)nner  le  pouvoir  d'entendre  les  confes- 
sions. 

\  II.  La  charge  de  confesseur  ordinaire, 
ou  extraordinaire,  ou  spécial,  peut  être 
confiée  soit  à  des  prêtres  du  clergé  sécu- 
lier, soit  à  des  prêtres  du  clergé  régulier, 
avec  la  i)ermission  de  leur  supérieur  ; 
pourvu  toutefois,  dans  les  deux  cas,  qu'ils 
n  aient  au  for  externe  aucun  pouvoir 
sur  ces  Religieuses. 
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\  III.  Que  {('S  confesseurs,  (|ui  devront 
Jivoir  ((Murante  ans  révolns,  se  distin^nient 
par  rintéj^rilé  de  leur  vie  et  par  leur 
I)ruden(e  ;  néanmoins,  l'Ordinaire  pourra, 
pour  un  motif  lé^'itinie  et  sons  sa  responsa- 
l)ilité,  choisir  des  prêtres  j)lus  jeunes, 
pourvu  <|u'ils  aient  à  un  haut  degré  les 
vertus  indi(juées. 

IX.  In  confesseur  ordinaire  ne  peut 
être  désigné  comme  confesseur  extraor- 
dinaire, ni,  en  dehors  des  cas  énumérés  à 
l'article  II,  être  de  nonveau  choisi  comme 
ordinaire  dans  la  même  communauté, 
avant  une  année  révolue  ai)rès  l'expiration 
de  sa  charge.  Le  confesseur  extraordi- 
naire peut  être  choisi  immédiatement 
comme  ordinaire. 

X.  Tous  les  confesseurs,  soii  de  JMo- 
m'ales,  soit  de  Sceurs,  se  garderont  bien  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  soit  ex- 
térieur soit   intérieur  de  la  communauté. 

XI.  Si  une  Religieuse  demande  un  con- 
fesseur extraordinaire,  aucune  Supérieure 
n'a  le  droit  d'en  rechercher  le  motif,  ni 
par  elle-nîême,  ni  par  d'autres,  ni  direc- 
tement,   ni    indirectement  ;     elle   ne   peut 
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s'ojjposer,  ni  par  les  paroles  ni  par  les 
actes,  à  eette  demande,  et  ne  doit  en 
auenne  manière  témoij^ner  (jn'elie  en 
épronve  de  la  peine.  Au  eas  où  elle  a^'i- 
rait  ainsi,  que  son  Ordinaire  propre  lui 
adresse  une  monition,  et  si  elle  venait  à 
retomber  dans  cette  faute,  il  la  dépo- 
sera, après  avoir  auparavant  pris  con- 
seil  de  la  S.  Congréf^ation  des  Religieux. 

XII.  Que  les  Religieuses  ne  parlent 
jamais  entre  elles  des  confessions  de  leurs 
compagnes  ;  (pi'elles  ne  se  permettent 
pas  de  criticpier  celles  c(ui  se  confessent 
à  un  autre  que  le  confesseur  désigné  ; 
autrement,  qu'elles  soient  punies  par  leur 
Supérieure  ou  par  l'Ordinaire. 

XIII.  Si  les  c<  ifesseurs  spéciaux  appe- 
lés dans  le  monastère  ou  dans  la  maison 
religieuse,  constataient  (praucun  juste 
motif  de  nécessité  ou  d'utilité  spirituelle 
ne  légitime  la  démarche  des  Religieuses, 
ils  les  congédieront  avec  prudence.  On 
avertit  aussi  les  Religieuses  de  n'user  de 
cette  permission  de  demander  un  confes- 
seur spécial,  (pie  pour  le  bien  spirituel  et  le 
plus  grand   progrès  dans  les   vertus   reli- 
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Kieiises,  faisant  al).stra(tion  de  toute  con- 
sidération liuinainc. 

XIV.   Les    Moniales   ou    les   SoMirs   (|ui 
pour  une   raison   (piclcon(,uc  se  trouvent 
hors  de  leur  couvent,  peuvent  dans  n'im- 
porte (juelle  église  ou  oratoire,  même  semi- 
puhlic,  se  confesser  à  tout  prêtre  approuvé 
pour  l'un  et  l'autre  sexe.     La  Supérieure 
ne  jHMit  ni  l'empêcher,  ni  faire  sur  ce  point 
aucune  enquête,  même  indirecte,  et  les  Reli- 
gieuses ne  sont  pas  tenues  de  lui  en  parler. 
^  XV .    En  cas  de  maladie  grave,  hien  (|u'il 
n'y  ait  ;        danger  de  mort,  les  Moniales 
et  toutes  Keligieuses  peuvent  appeler  n'im- 
porte (,uel  prêtre  approuvé,  et,  tant  (|ue 
dure  la  gravité  de  leur  état,  se  confesser 
à  lui  aussi   souvent   (|u'elles  le  voudront. 
XVL   Ce    Décret    devra    être    observé 
pour  toutes  les  Congrégations  religieuses 
de  femmes,   tant   à   vceux  solennels  qu'à 
vœux  simples,  par  les  Ohlates  et  les  autres 
pieuses    communautés    (pii    ne   sont    liées 
par  aucun   vceu,   ne  fussent-elles  que  des 
Instituts   diocésains.      Il    oblige   aussi    les 
Communautés  soumises  à  un  Prélat  régu- 
lier, et  si  celui-ci  ne  veille  pas  à  l'exacte 
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«»l»scrvaiuc  ^\v  cr  Dôcrc*,  rfivtviue  ou 
rOrdiiiairo  du  lieu  y  pourvoira  coiiinie 
(k'-lô^'ué  (lu  Siège  Ai)ostoli(juo. 

Wn.  Ce  Décret  sera  ajouté  aux  Rè- 
gles et  (  onstitutious  de  eluuiue  famille 
religieuse,  et  lu  puhliciueineut  en  langue 
vulgaire  au  Chapitre  de  toutes  les  Reli- 
gieuses une  fois  par  an. 

("est  pourquoi  les  érninentissiines  PP. 
Cardinaux  de  la  S.  Congrégation  des  Reli- 
gieux, ayant  donné  leur  suffrage  dans 
rassenihlée  plénière  tenue  au  Vatican  le 
n  janvier  1913,  notre  T.  S.  Père  le  Pape 
Pie  X,  sur  le  rapport  du  Secrétaire  sous- 
signé, a  daigné  approuver  et  confirmer 
entièrement  ce  Décret,  prescrivant  de  le 
i*ul)lier,  et  ordonnant  à  tous  les  intéressés 
de  l'observer  fidèlement  à  l'avenir. 

Nonobstant  toutes  choses  contraires, 
même  dignes  de  mention  spéciale  et  par- 
ticulière. 

Donné  à  Rome,  de  la  Secrétairerie  de  la 
S.  Congrégation  des  Religieux,  le  3  février 
I!>13. 
j^  ^  l'r.  J.  C.  Cakd.  Vives,  Préfet. 

t   Donatus,  Arch.d'Éphèse,  ^'ecre<air<? 
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("est  la  (•oiiiiimm'  coiidition  do  toutes 
les  cliosi's  liumaiues,  si  homios  et  saintes 
(lu'elles  soient,  et  des  lois  sagement  éta- 
blies, <|ue  les  hommes  peuvent  en  abuser, 
les  détournant  de  leur  sens  propre  j)our 
les  appli<|uer  à  des  ol)jets  étrangers. 
Alors,  la  fin  (jue  les  législateurs  s'étaient 
proposée  n'est  plus  atteinte  et  même 
l'eiïet  contraire  (piel(|uefois  se  produit. 

Ce  fait  souverainement  r«'gret table  est 
arrivé  relativement  aux  lois  de  plusieurs 
Congrégations,  Sociétés  ou  Instituts,  soit 
de  femmes  ayant  les  vceux  simples  ou  so- 
lennels, soit  d'hommes  (pii,  par  leur  état 
et    leur   régime   intérieur,    sont    purement 
laï(|ues.      Quelcpiefois  eîi  effet  leurs  Consti- 
tutions avaient  permis  la  manifestation  de 
eonseienee,  afin  (|ue  l'expérience  des  Supé- 
rieurs   servit    à    éclairer    les    doutes    des 
sujets,  à  leur  enseigner  et  faciliter  le  che- 
min ardu  de  h.    ,erfe(  tion.     Mais  plusieurs 
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s<'  sont  pivvaliis  (lo  ct'tfc  «'oiut's.sion  p(,Mr 
iiilnxiiiirc  iiiir  in<|iii.sitioii  iiitiiix'  t\v  la 
(•(Hisciciu'c,  (jiii  est  i-xclusivciiu'iit  rôscrvéc 
au  SaircnuMit  de  l'ôiiitciKo. 

Kri  outre,  Uvs  Coiistilutions,  s'appiiyant 
sur  Itvs  saints  Canons,  ont  ordoinu*  (juc, 
dans  cos  ('oininunautrs.  la  Cotifcssion 
>a(ranu'nt('ll('  se  fit  aux  Conf 
pectifs,  ordinaires  et  extraordinaires  ;  «>r, 
des  Supérieurs  o  .  pou.-.-.é  l'arhit rai'-e  jus- 
<|u'ù  refuser  un  Confesseur  exlraoi  re 

à  leurs  sujets,  même  dans  le  <as  où  ceux-ci 
en  avaieiil  le  plus  ^rand  l>esoin  pour  met- 


esse  urs  res- 


tre 


di 


ordre    a    leur    conscience 


Enfi 
on 


n,    un 
el    de 


autre  article,  tout  de  discréti 
prudence,  a  permis  aux  Supérieurs  de  diri- 
fjer  sa^'ement  leurs  suj  ts,  soit  dans  la  pra- 
li(|ue<les  pénitences  |)articulières,  soit  dans 
les  autres  œuvres  de  piété  :  à  (pioi  on  a 
encore  donné  une  extension  abusive,  en 
permettant  arbitrairement  la  sainte  Com- 
munion ou  en  l'interdisant  absolument. 
Kt  voilà  comment  ces  règles  utiles  et  sages, 
établies  pour  le  profit  spirituel  des  mem- 
bres des  'ommunautés,  pour  le  bien  de 
l'union,  de  la  paix  et  de  la  concorde,  ont 
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trop  souvent  servi  à  mettre  les  Ames  en 
péril,  à  jeter  l'angoisse  dans  les  eonseien- 
ees  et  même  à  troubler  la  paix  extérieure. 
Les  reeours  et  les  plaintes  adressés,  de 
temps  à  autre,  au  Saint-Siè^e  par  les 
sujets  de  ees  (\)mmunautés  le  prouvent 
avec  évidenee. 

Aussi,  Notre  Très  Saint-Père,  le  Pape 
Léon  Xlir,  mû  par  h  sollieitude  partieu- 
lière  qu'il  a  j)our  eett-  portion  ehoisie  de 
son  troupeau,  dans  l'au-iienoc  qu'il  nous 
a  aeeordée,  à  nous  Cardinal  Préfet  de  la 
Sacrée-Congrégation  des  r,vê(|ues  et  Ué- 
^'uliers,  le  14  décembre  WJO,  après  avoir 
mûrement  pesé  tout-s  choses,  a  voulu 
établi  et  décrété  ce  (pii  suit  : 

I.   Le  Très  Saint-Père  annule,  abroge  et 
déclare  d'aucune  valeur  pour  l'avenir  tou- 
tes les  dispositions  des  Constitutions  des 
pieuses   Sociétés.    Instituts    de    femmes    à 
V(PUX    simF)les    „u     soleîinels    aussi     bien 
que   d'hommes   purement   laïques,   quand 
bien  mên.e  les  dites  Constitutions  auraient 
reçu   l'approbation  du   Siège  Apostolicjue, 
sous    une   forme   (|uelc()n(|ue,    même  celle 
qu'on  nomme  très  spéciale,  en  tant  ciue  ces 
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dispositions  ropirdtMit  la  iDjinifestatioii 
iiiliiDC  (lu  coMn  vi  de  la  conscioiico  de  (|uol- 
(|U('  manière  et  sous  «juehjue  nom  ((ue  ee 
soit,  ("est  i)our<|Uoi  II  fait  un  eommande- 
meiit  ^'rave  à  ceux  et  à  celles  (|ui  gouver- 
nent ces  Instituts,  Congrégations  et  Socié- 
tés d'etlacer  et  de  retrancher  absolument 
ces  sortes  de  dispositions  de  leurs  propres 
Constitutions,  Directoires  et  Manuels.  Il 
annule  également  et  détruit  tous  les  usages 
et  coutumes  même  immémoriales  concer- 
nant cette  manifestation. 

II.  II  défend  en  outre  strictement  aux 
dits  Supérieurs  et  Supérieures,  de  (juehpie 
degré  et  prééminence  (|u'ils  soient,  de  ten- 
l<r  directement  ou  indirectement,  par 
précepte,  conseil,  crainte,  menaces  ou  flat- 
teries, d'induire  leurs  sujets  à  leur  faire 
cette  manifestation  de  conscience.  D'au- 
tre part.  Il  ordonne  aux  sujets  de  dénoncer 
aux  Supérieures  majeurs  les  Supérieurs 
mineurs  (pii  auraient  osé  les  induire  à  cela. 
S'il  s'agit  du  Supérieur  (Jénéral  ou  de  la 
Su[)érieure  (Jénérale,  c'est  à  la  Sacrée  Con- 
grégation des  fMé((ues  et  Réguliers  (pie 
doit  être  faite  la  <lénonciation. 
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III.  Cela  nVinpcehc  nullement  les  su- 
jets d'ouvrir  librement  et  ih  plein  gré  leur 
âme  aux  Supérieurs,  pour  recourir  à  la 
prudence  de  ceux-ci  dans  les  doutes  et  les 
angoisses,  et  recevoir  conseil  et  direction 
pour  accjuérir  les  vertus  et  progresser 
ilans  ia  perfection. 

ly.  De    plus,    en    ce   qui    concerne   les 
Confesseurs  ordinaires  et  extraordinaires, 
le  Très  Saint-Père  maintient  ce  qui  a  été 
prescrit  par  le  saint   Concile  de  Trente, 
session  25,  chapitre  X  :    des  Réguliers,  et 
par  Benoît  XIV,  de  sainte  mémoire,  dans 
la  Constitution  qui  commence  par  les  mots 
Pa.storalis  ciirœ  ;    mais  il  avertit  les  Supé- 
rieurs de  ne  point  refuser  à  leurs  sujets  un 
Confesseur  extraordinaire,  toutes  les  fois 
que   ceux-ci   en   ont   besoin    pour   mettre 
ordre  à  leur  conscience,  sans  que  les  dits 
Supérieurs  s'en(|uièrent  d'aucune  fa(.on  de 
la  raison  de  cette  demande  ni  témoignent 
<|u'elle    leur    est    désagréable.     Et,    afin 
(|u'une   si   sage   prescription    ne   soit   pas 
vaine,  il  exhorte  les  Oïdinaires  à  désigner, 
<lans  les  lieux  de  leur  Diocèse  où  existent 
des  Communautés  de  femmes,  des  Prêtres, 
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capubles  et  munis  des  facultés  nécessaires 
auxfiuels  on  puisse  recourir  facilement  pour 
le  Sacrement  de  Pénitence. 

V.  En  ce  qui  concerne  la  permission  ou 
la  défense  d'approcher  de  la  sainte  Table, 
le  Très  Saint-Père  décrète  que  ces  permis- 
sions ou  défenses  regardent  seulement  le 
Confesseur  ordinaire  ou  extraordinaire, 
sans  (|ue  les  Supérieurs  aient  aucune  auto- 
rité pour  s'ingérer  dans  cette  chose.  Il 
excepte  le  cas  où  (juehiu'un  de  leurs  sujets 
aurait  été  un  sujet  de  scandale  pour  la 
Communauté,  ou  aurait  commis  une  faute 
extérieure  grave,  jusqu'à  ce  (lue  le  coupa- 
ble ait  de  nouveau  reconnu  au  Sacrement 
de  Pénitence. 

VI.  Tous  sont  exhortés  à  s'applicjuer 
soigneusement  à  se  préparer  {\  la  sainte 
('•  "imunion  et  à  s'en  approcher  les  jours 

dans  leurs  règles  ps  rticulières.  Si  le 
«  Hvsseur  juge  expédien,\  à  cause  de  la 
u\  .  eur  ou  pour  le  profit  spirituel  d'une 
âme,  (ju'elle  communie  plus  souvent,  il  lui 
en  doni'.era  lui-même  la  permission.  Mais 
celui  (jui  aurait  obtenu  du  Confesseur 
l'autorisation  d'une  Communion  plus  fré- 
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(|ueiitc  ou  iiKMiio  (|ii()ti(Iicnnr,  sera  tenu 
<lVn  ayorlir  le  Suiu'riour.  Le  Su|H'rioiir 
M«'i  croirait  avoir  do  justes  vl  ^^ravcs  motifs 
contre  ces  Coniniuiiions  plus  frécpicntes, 
sera  ohligé  (le  les  exposer  au  Confesseur! 
au  jugement  (hupiel  il  faudra  absolument 
s'en  rai)porter. 

VU.   Le  Très  Saint-Père  fait   en  outre 
commandement  à  tous  et  ehaeun  des  Supé- 
rieurs  (iénéraux.    Provinciaux   et    Locaux 
des  Instituts  d'hommes  ou  de  femmes  ci- 
dessus    mentionnés   d'observer   soigneuse- 
ment et  exactement  les  dispositions  de  ce 
Décret,  sous  les  peines  portées  contre  les 
Supérieurs  (,ui  violent  les  commandements 
du  Siège  A|)oslolif|ue,  à  encourir  {pmfacfo. 
MIL   Knfin,    II    ordonne   (|u'une   copie 
du  présent  Décret,  traduit  en  langue  vul- 
gaire, soit    insérée  dans  les  Constitutions 
des  dits   Instituts  pieux  et,  (,u'au   moins 
une  fois  par  an,  au  jour  manpjé,  on  le  lise 
à    haute  et    intelligible   voix   dans  chacpie 
Maison,   soit    au   réfectoire,   soit    dans   un 
chapitre    spécialement    convoqué    à    cette 
fin. 

Ainsi  Sa  Sainteté  a  constitué  et  décrété, 
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nonobstant  toutes  clioses  contriiiros,  même 
celles  (jiii  méritent  une  mention  spéciale  et 
individuelle. 

Donné  à  RonuN  <le  la  Secrétairerie  de 
la  dite  Sacrée  Congrégation  des  fivê(|ues 
et  Réguliers,  le  17  décembre  1890. 

J.  Cardinal  Veuga,  P rejet. 

t  Fr.  Loris,  Kr.  de  Callinique, 
Secrétaire. 
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SACRA    TRIUENTINA    SYN'ODl  S 

Sur  la   réception   (luotidieune  de  la   Sainte 
Euchari.stie 


Le  saint  Concile  de  Trente,  ayant  en 
vue  les  inefTables  trésors  de  grâces  que  les 
fidèles  retirent  de  la  réccj)tion  de  la  Très 
Sainte  Eucharistie  (Sess,  22,  ch.    .i).  dit  : 
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Le  très  saint  Concile  souhaiterait  (lu'à 
chaque  Messe  les  fidèles  qui  y  assistent 
ne  se  contentent  i)as  de  cornniunier 
spirituellement,  mais  reçoivent  encore 
réellement  le  sacrement  eucharistique. 
Ces  i)aroles  montrent  assez  clairement 
combien  T Église  désire  <iue  tous  les  fidèles 
s'approchent  chacpie  jour  de  ce  banquet 
céleste  et  en  retirent  des  effets  plus  abon- 
dants de  sanctification. 

Ces  souhaits  sont  conformes  au  désir  qui 
animait  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  lors- 
(lu'Il  a  institué  ce  divin  sacrement.     Il  a, 
en  effet,  insisté  Lui-même,  à  plusieurs  re- 
prises et  en  termes  clairs,  sur  la  nécessité 
de  se  nourrir  souvent  de  sa  Chair  et  de  boi- 
re son  Sang,  particulièrement  lorscpi'Il  dit: 
Ceci  est  le  pain  descendu  du  ciel,  ce  n'est 
pas  comme  la  manne  que  vos  pères  ont 
mangée    dans    le    désert,    après    (pioi    ils 
sont    morts  :     celui    (|ui    mange    ce    pain 
vivra  éternellement.   (Jean,   m,  59.)     Par 
cette  comparaison  de  la  nourriture  angéli- 
(|ue  avec  le  pain  et  la  manne,  les  disciples 
pouvaient   comprendre   aisément    que,    le 
pain  étant  la  nourriture  (juotidienne  du 
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corps  et  la  manne  ayant  été  l'aliment 
<iu()tidien  des  Hébreux  dans  le  désert,  de  la 
même  fa(,on  l'âme  chrétienne  pourrait  se 
nourrir  chacjue  jour  du  pain  céleste  et  en 
recevoir  un  réconfort.  De  plus,  quand  II 
nous  ordonne  de  demander  dans  l'oraison 
dominicale  notre  pain  quotidien,  il  faut 
entendre  par  là,  comme  presque  tous  les 
Pères  de  l'Église  l'enseignent,  non  pas  tant 
le  pain  matériel,  la  nourriture  du  corps, 
(|ue  le  pain  eucharisti(|ue  qui  doit  être  reçu 
chaciue  jour. 

Or,  Jésus-Christ  et  l'Église  désirent  que 
tous  les  fidèles  s'approchent  chaque  jour 
du  banquet  sacré,  surtout  afin  qu'étant 
unis  à  Dieu  par  ce  sacrement  ils  en  reçoi- 
vent la  force  de  réprimer  leurs  passions, 
<|u'ils  s'y  purifient  des  fautes  légères  qui 
peuvent  se  présenter  chaque  jour,  et  qu'ils 
puissent  éviter  les  fautes  graves  auxquelles 
est  exposée  la  fragilité  humaine  :  ce  n'est 
donc  pas  principalement  pour  rendre 
gloire  à  Dieu,  ni  comme  une  sorte  de 
faveur  et  de  récompense  pour  les  vertus  de 
ceux  qui  s'en  approchent.  (St  Augustin, 
serm.  57  sur  S.  Matth.,  de  l'oraison  dom.. 
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^•   7.)      Au:. si  le  saint   (\)nciK'  de  Trente 
*M)I>HK-t-il     l'Eneharistie     ranti(l„te     qui 
nous   délivre   des    tantes   (juotidiennes   et 
nous  préserve  des  péchés   n.orteis.    (Sess 
1.3,  eh.  II.) 

Les  premiers  chrétiens,  comprenant  bien 
ç-ette  volonté  divine,  accouraient  chatjue 
jour  au  hancpiet  de  vie  et  de  force. 

Us  persévéraient  dans  la  doctrine  des 
Apôtres,  dans  la  communion  de  la  frac- 
tion du  pain.   (Actes  ii,  42). 

La  même  chose  eut  lieu  dans  les  siècles 
suivants,  comme  le  rapportent  les  Saints 
i  ères  et  les  écrivains  ecclésiastiques,  au 
^rand  profit  de  la  })erfcctîon  et  de  la 
sainteté. 

Cependant  la  piété  s  étant  affaiblie  et 
f)Iu.s  tard  surtout  le  venin  du  jansénisme 
s  étant  réj^andu  partout,  on  commença  r 
discuter  sur  les  dispositions  qu'il  fallait 
apporter  ,,our  s'approcher  de  la  commu- 
•  ni«m  fréquente  et  (piotidienne  ;  c'était  à 
qui  en  réclamerait  comme  nécessaires  de 
plus  grandes  et  de  plus  difficiles. 

Il  en  résulta  que  très  peu  de'personnes 
furent    jugées  dignes  de  recevoir  cluujue 
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jour  la  Sainte  Eucharistie  et  de  puiser  dans 
ce  sacrement  si  salutaire  des  effets  plus 
abondants  :    les  autres  devraient   se  eo 


n- 
in, 


tenter  de  communier  ou  une  fois  par 
ou  tous  les  mois,  ou  tout  au  plus  chacjue 
semaine. 

On  en  vint  même  à  une  sévérité  telle  que 
des     caté^'ories     entières     de     person 


mes. 


est  de  précepte  divin,  pour  (pi' 


connue  les  nuirchands  ou  les  ^'ens  mariés, 
furent  exclus  de  la  frécpientation  de  la 
Sainte  Table. 

D'autres  cependant  se  jetèrent  dans  le 
sens  contraire. 

Jujîeant  (|ue  la  communion  (juotidienne 

iiucun  jour 
se  passât  sans  (|u'on  re(.ut  la  Sainte 
Communion,  ils  étaient  d'avis,  entre 
autres  choses  contraires  à  la  coutume  de 
rfi^dise,  (|u'il  fallait  recevoir  la  Sainte 
Eucharistie  même  le  Vendredi-Saint  et  ils 
la  (h'stribuaient  ce  jour-là. 

Le  Saint-Siè^^  sur  ce  point  ne 
pas  à  son  devoir. 


ne 


manqua 


En  effet,  dans  un  décret  de  cette  S.  ('on- 
jrégation  qui  commence  ainsi  :    Cum   ad 
/•rv.  du  12  février  1079.  décret  approuve 
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par  le  pai)e  Innocent  XI,  elle  eondanina 
les  erreurs  de  ce  «onre  et  réprini.-i  les  iiJ)us, 
déclarant  en  même  temps  (pie  toutes  les 
classes  de  personnes,  y  compris  les  mar- 
chands et  les  gens  mariés,  pouvaient  être 
admises  à  la  communion  fréquente,  suivant 
la  piété  de  chacun  et  le  juf,'ement  du  Con- 
fesseur. 

Puis,  le  7  décembre  1()9(),  par  le  décret 
Sanctifiai  muff  Dominus  noster,  le  pape 
Alexandre  VIII  comdamnait  la  proposi- 
tion de  Baïus,  (pii  réclamait  le  plus  pur 
amour  de  Dieu  sans  aucun  mélange  de 
défauts  de  la  part  de  ceux  qui  voulaient 
s'approcher  de  la  Sainte  Table. 

Toutefois,  le  venin  du  jansénisme  qui 
s'introduisit  même  parmi  les  bons,  sous 
prétexte  d'honneur  et  de  vénération  dus  à 
l'Eucharistie,  ne  disparut  pjis  eomplèie- 
ment. 

Même  après  les  déclarations  du  Saint- 
Siège,  les  discussions  sur  les  dispositions 
(pi'il  faut  avoir  pour  bien  recevoir  fré- 
(piemment  la  Sainte  Communion  ont  con- 
tinué ;  il  arriva  que  certains  théologiens, 
même  de  bonne  marque,  ont  pensé  qu'il 
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ne  fallait  permettre  la  coin  inunion  fré- 
(|ucnte  (jue  rarement  et  sous  de  nombreu- 
ses conditions. 

D'autre  i)art  il  ne  maïuiua  pas  d'hom- 
mes savants  et  pieux  (jui  facilitèrent  cet 
usa^e  salutaire  et  si  agréable  à  Dieu,  et  qui 
enseignèrent,  en  s'appuyant  sur  les  Pères, 
(|u'il  n'y  a  aucun  précepte  de  l'Église 
réclamant  de  ceux  (pii  font  la  communion 
(|Uotidienne  des  dispositions  plus  grandes 
(jue  celles  demandées  pour  la  communion 
hebdomadaire  et  mensuelle  ;  (juant  aux 
fruits  qu'on  en  retire,  ils  sont  bien  plus 
abondants  dans  la  communion  ((uotidienne 
<|ue  dans  la  communion  hebdomadaire  ou 
mensuelle. 

Les  discussions  sur  ce  sujet  ont  augmen- 
té de  nos  jours  et  n'ont  pas  été  sans  une 
cerliii'ie  aigreur  ;  elles  ont  porté  le  trouble 
dans  respri*^^  des  Confesseurs  et  la  conscien- 
ce des  fidèles,  au  grand  détriment  de  la 
piété  et  de  la  fervcM-  chrétienne.  C'est 
pour(|Uoi  des  hommes  très  remartjuables 
et  des  pasteurs  d'Ames  ont  adressé  des 
Suppliques  ardentes  à  Notre  Saint-Père  le 
Pape  Pie  X  afin  ju'il  daignât,  dans  son  au- 
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toritô  siiprrino,    triinclicr  la   .,iH'slioii   ,l,vs 
«li.s|M).sili„ii.s  (,u  il  faut  avoir  poin   rc(ov..ir 
loiis  les  jours  l'KiK  '.aristic.  île  [vWv  sorlc 
<|uc  (vUe  (outM   c.    très  saiiitairc  ot    très 
a^réalilc  à  Dit*.;    :,mi;    .miNmimmiI  n'aille  pas 
<•!!   s'afîaihliss;.    f    ;,.,rmi   les    fidèles,    mais 
(|ii'aii  contrain  cM.        .iidiss»  et  se  répande 
partout,  (lo  nu'   .ouis  .,iirtou'  ..ù  la  religion 
et  la  foi  eatholi(|iie  su.,(    .tta.Mié.s  (U    tou- 
tes parts  et  où  l'ainour  .1.    Dieu  et  la  vraie 
pielè  laissent  heaueonp  à  .!.  ,irer 

Aussi  Sa  Sainteté,  dans  i  solluif  i.  it 
If  zèle  «|ui  raniment,  ayant  K'randc  nunt  a 
(•«eur  (|ue  le  peM|)le  ehréflen  soit  pou  m'-  à 
eommnnier  très  fré(pien.m<-  t  et  h,  ni 
Ions  I,.,  jours,  et  .(  l'il  jouivs  ain.M  des 
frnits  les  plus  abondants,  a  chai  jé  eei  v  S. 
('ongréfTHtion  d'examiner  c!  de  définir  la 
susdite  (piestion. 

I.(  S.  (\)nj.;réKation  du  Coiu  le  dans  sa 
séanee  générale  <iu  11}  .iéeemhrr  PK)5,  ;, 
soumis  (-ette  (piestion  à  un  exam.  i  très 
Jinentif  et,  après  avoir  pe-.  avec  un  matu- 
lité  dilijrente  les  rais.ms  app(»rtées  ie  p;,ti 
et  (l'autre,  elle  a  établi  el  dé.  rété  r  (jui 
suit  : 
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,U(  classe  et 

il    soM'fit,  en  sorti' 

('         ace  et    s'il 

F;  ave      une 

ce        Tté. 

e  à  s".        r«>- 


1°      ;i    eoiM     mi  n     tienle   et   (jiioti 

«iieniK-    étaii     --or    ,  :  imeim 'it  dé-irée  pai 

X()tr<'-Se?irnf    (•  .lés  I   -(  ;irist  et  p    r  l'Égli- 
se   "ntlioliiiu   .      !  lii     «'•     (•    rendue    ;    'ee 
sil)i     .t  U)    s  les       èle. 

le  (jii-  loi      foii    1'  on 
ne  nii  I   es!      (1 

s  .i,»i)r      nv     le   la    '^ain 
inteni  ior    ti      iir.   w    j.i 
k  ^   î    I'  '  '•     ion         'te 
che      <k     !;'     -^ain         l'a'      ,    non    pa-    par 
l'îil       Kle      u    'H'        tiité,  on  par  (les  raisons 

'uniaii    -    m    is  uu,     satisfaire  à  la  volonté 

«.'    I)i»>h    >;"nnir      Ini  plus  intimement  par 

1-     <1>       te   l't.        ùee   à    ee   divin    remède, 

'  oiiîba     il    -e  in*s  et  s<  s  infirmités. 

''.  "   Bien  soit        s  désirable  (|ue  ceux 

ui  usent  eon    uunion  frécjuente  et 

•jMoti.itenn»-  >oieîii  exempts  <le  péchés 
"étiiel  ,11  n  tins  pleinement  délilierés  et 
M  is  V  aient  aucune  affection,  il  suffit 
néa:  ioi!<  (jii  ils  n'aient  aucu.ie  faute 
«M  eIN         et    !«>  ferme  propos  de  ne  ;)'us 

-echer   à  i  .lir,   étant    donné   ce   ferme 

|)ropî)s  sin(  er    de  l'âme,  il  n'est  pas  possi- 
ble que  ceux  (pii  communient  cha(|ue  jour 
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ne  se  corri^'ont  pas  épilomcnt  des  péchés 
véniels  et  peu  à  peu  de  leur  affection  à  ces 
péchés. 

4°  Quoifiue  les  sacrcinents  de  la  nouvel- 
le loi  produisent  leur  effet  ex  opère  operato 
(par  eux-mêmes),  cet  effet  néanmoins  est 
d'autant  j)Ius  ^Mand  (|ue  les  dispositions  de 
ceux  ((ui  les  reçoivent  sont  plus  parfaites. 
Il  faut  donc  veiller  à  faire  précéder  la 
Sainte  ('ommunion  d'une  préparation  dili- 
gente et  îï  la  faire  suivre  d'une  action  de 
^'râces  convenable,  suivant  les  forces,  la 
condition  et  les  devoirs  de  chacun. 

5  Afin  que  la  communion  fréquente  et 
(|U()tidienne  se  fasse  avec  plus  de  prudence 
et  un  plus  grand  mérite,  il  importe  de 
demander  conseil  à  son  Confesseur. 

Que  les  Confesseurs  cependant  se  gar- 
dent dr  priver  de  la  communion  fréijuente 
et  (piotidienne  une  personne  (pii  est  en  état 
de  grâce  et  qui  s'en  approciie  avec  une 
intention  droite. 

0°  Comme  il  est  évident  (|ue  la  commu- 
nion fréquente  et  (juotidienne  augmente 
l'union  avec  Jésus-Christ,  alimente  avec 
plus   de  force  la   vie  spirituelle,  <MiihelIit 
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l'âme  (les  plus  abondan+cs  vertus  et  nous 
donne  un  pigo  encore  plus  ferme  de  la  vie 
éternelle,  les  curés,  les  confesseurs  et  les 
prédicateurs,  suivant  la  doctrine  approu- 
vée du  catéchisme  romain  (Part.  II,  ch. 
LXIII),  devront  exhorter,  dans  de  fré- 
;uents  avis  et  avec  un  zèle  empressé,  le 
peuple  chrétien  à  cette  praticpie  si  pieuse 
et  si  salutaire. 

7°  La  communion  fréquente  et  quoti- 
dienne doit  t.re  favorisée  spécialement 
dans  les  Instituts  religi  ux  de  toutes  caté- 
gories ;  néanmoins,  on  y  observera  le 
décret  Quemadmodum  du  17  décembre 
1890,  rendu  par  la  S.  Congrégation  des 
Évê(|ues  et  Réguliers. 

Elle  doit  être  encouragée  aussi  d'une 
façon  toute  spéciale  dans  les  Séminaires 
dont  les  élèves  se  consacrent  au  service  de 
l'autel,  comme  aussi  dans  tous  les  autres 
collèges  chrétiens. 

8°  S'il  y  a  des  Instituts  soit  à  vœux 
solennels,  soit  à  vomix  simples,  dont  les 
règles,  les  constitutions  ou  aussi  les  calen- 
driers fixent  et  imposent  des  communions 
à  des  jours  déterminés,  il  faut  donner  à  ces 
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règles  mu'  valeur  purement  directive,  mais 
non  prcrcptire. 

Le  noml)re  des  eommunions  prescrit  y 
doit  être  considéré  comme  un  mi  ni  nui  lu 
pour  la  i)iété  des  reli^Me,ix.  Par  consé- 
«jucnl,  ils  seront  toujours  libres  d'aller  à  la 
Sainte  Table  plus  fré(iuemment  et  même 
tous  les  jours,  selon  les  indications  données 
plus  haut. 

Afin  (|ue  les  religieux  de  l'un  et  l'autre 
sexe  i)uissent  connaître  exactement  les 
dispositions  du  présent  décret,  les  supé- 
rieurs de  chaque  maison  auront  s;)in  de  le 
faire  lire  chaciue  année  dans  la  commu- 
nauté en  lan^rue  vulgaire  pendant  l'octave 
de  la  fête  du  Saint  Sacrement. 

»°  Enfin,  après  la  promulgation  de  ce 
décret,  les  écrivains  ecclésiastiques  auront 
soin  de  s'abstenir  de  toute  discussion 
litigieuse  touchant  les  dis;  ositions  qu'il 
faut  apporter  à  la  communion  fréc|uente 
ot  (piotidienne. 

Un  rapport  ayant  été  fait,  de  toutes 
ces  dispositions  à  S.  S,  le  Pape  Pie  X  par  le 
secrétaire  soussigné  de  la  S.  ('.,  dans  l'au- 
dience du  17  décembre  liJOô.  Sa  Sainteté  a 
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ratifié  vl  confirpié  ce  décret  des  I^'inineiitis- 
simes  Pères,  et  Elle  en  a  ordonné  la  publi- 
cation, nonobstant  toutes  choses  contrai- 
res. Elle  ordonna  de  plus  de  l'envoyer  à 
tous  les  Ordinaires  des  lieux  et  supérieurs 


réguliers 


afin 


((U  1 


Is   le 


coniniunifpient  à 


leurs  propres  Séminaires,  aux  curés,  aux 
Instituts  religieux  et  à  leurs  prêtres  res- 
pectifs et  ciu'ils  rendent  compte  au  Saint- 
Siège,   dans  leurs  relations  sur  l'état  du 


liocese  ou 


de  ri 


n; 


stitut 
ce  cjui  s'y  trouve  presc 


de  l'exck'utionde 


rit. 


Donné  à  Home  le  20  décembre  1905. 


Vincent,  tard.  év.  de  Palestrina, 

Préfet  (le  la  S.  (\  du  Concile. 


Cajet.\n    uk   Lai,   Secrétaire. 
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DE     LA     .SA(  KKK     C'()N(iItE(;  ATION 
DES    RELIGIEIX 


il 


-1//  .sujet  (les  dettes  et  des  emprunts  des 
fatnilhs  religieuses 

Parmi  les  causes  les  plus  susceptibles  de 
faire  tort  aux  Congrégations  religieuses, 
funestes  à  leur  tran(iuillité  en  même  temps 
que  nuisibles  à  leur  bonne  réputation,  il 
faut  ranger  avant  tout  la  trop  grande 
facilité  avec  laciuelle  se  contractent  parfois 
les  dettes. 

Souvent,  en  effet,  on  enprunte  à  la  légère 
et  démesurément  de  l'argent,  soit  jmur 
construire  des  maisons,  soit  i)our  les 
agrandir  et  les  développer,  soit  pour  rece- 
voir un  plus  grand  nombre  de  novices,  soit 
en  vue  de  se  livrer  à  une  cruvre  d'instruc- 
tion de  la  Jeunesse  ou  de  bienfaisance 
publi(jue. 

Assurément,     toutes    ces    choses    sont 
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louables,  soit  en  elles-mêmes,  soit  en  raison 
du  but  poursuivi.  Comme,  cej)endant, 
elles  vont  (luelquefois  à  l'encontre  des  rè- 
gles de  la  prudence  chrétienne  et  d'une 
bonne  administration,  et  que,  par  suite, 
elles  ne  concordent  plus  avec  la  lettre  ni 
avec  l'esprit  des  prescriptions  apostoli{ju<  s, 
il  est  impossible  qu'elles  plaisent  à  Dieu  tt 
qu'elles  concourent  efficacement  aux  be- 
soins du  prochain. 

Comme  de  jour  en  jour  s'accentue  mal- 
heureusement l'abus  de  contracter  des 
dettes  sans  les  garanties  voulues  et, 
fréquemment,  sans  la  permission  du  Supé- 
rie^ir  général  ou  de  ce  Siège  apostolique, 
vu  les  circonstances  spéciales  et  tout  à  fait 
extraordinaires  où  se  trouve  la  situation 
économique  tant  publique  (jue  privée,  afin 
que  les  maisons  religieuses,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  s'exposent  pas  aux  conséquences 
fâcheuses  que  pourraient  leur  valoir  des 
emprunts  faits  imprudemment  et  inconsi- 
dérément, Notre  Très  Saint  Père  le  pape 
Pie  X,  après  entente  avec  les  Éminentis- 
simes  Pères  les  Cardinaux  prépose  ;  aux 
affaires   des    ('ohgrégations    religieuses,   a 
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daigné  dans  la  réunion  plénière  du  81  juil- 
let 1909,  au  Vatican,  après  mûr  examen, 
décréter,  arrêter  et  prescrire  les  disposi- 
tions suivantes  cpii  s'imposent  tout  de  suite 
à  chacun  des  Ordres,  Congrégations,  Insti- 
tuts de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  tant  à  vœux 
solennels  (|u'à  vcimix  simph  ^,  aux  couvents, 
collèges  et  maisons  religieux,  soit  in<lépen- 
dants,  soit  sounn's  aux  Ordinaires  des 
lieux. 

I.  Les  Supérieurs,  soit  généraux,  soit 
provinciaux,  soit  régionaux,  soit  locaux, 
ne  contracteront  aucune  dette  notable,  ne 
feront  aucun  emprunt  de  quelque  impor- 
tance, directement  ou  indirectement,  for- 
mellement ou  tacitement,  avec  ou  sans 
hypothè(|ue,  à  charge  d'intérêts,  de  rentes 
ou  à  titre  gratuit,  par  acte  public  ou  sous- 
seing  privé,  de  vive  voix  ou  autrement  : 

a)  Sans  le  consentement  préalable  du 
ï'onseil  général  ou  du  Définitoire,  s'il 
s'agit  de  la  Curie  générale,  d'une  maison 
ou  de  maisons  soumises  immédiatement  à 
la  juridiction  ou  à  la  direction  de  la  Curie 
générale  ; 

/>}   ^iu  sans  le  consentement  préalable  du 
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Conseil  ou  Définitoire  provincial  et  l'auto- 
risation  expresse  du  Supérieur  ^'énéral, 
qui  aura  d'abord  consulté  par  vote  délihé- 
ratif  le  Conseil  c  Définitoire  général,  s'il 
s'agit  de  dettes  ou  obligations  à  contracter 
ou  à  prendre  par  les  Supérieurs  provin- 
ciaux ou  régionaux  ; 

c)  Ou  sans  le  consentement  i)réalable  du 
Conseil  local  du  couvent,  de  la  maison, 
quelle  que  soit  l'appellation  qu'on  lui 
donne,  qui  ne  relève  d'aucun  supérieur 
provincial  ou  régional,  et  sans  l'autorisa- 
tion expresse  du  Supérieur  général  et  de 
son  Conseil  ou  Définitoire  général  ;  que 
si  l'Ordre  se  divise  en  différentes  Congré- 
gations ou  familles  ayant  chacun  son  Supé- 
rieur général  ou  quasi  général,  il  faudra 
absolument  la  permission  de  ce  Supérieur 
et  de  son  Conseil  ; 

d)  Ou  sans  le  consentement  préalable  du 
Conseil  local,  s'il  s'agit  de  monastères  ou 
de  maisons  indépendants  de  tout  Supérieur 
général,  avec  cependant  l'autorisation 
écrite  de  l'Ordinaire  du  lieu,  au  cas  où 
les  dits  monastères  ou  maisons  ne  seraient 
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pas  véritablement  exempts  de  la  juridic- 
tion de  l'Ordinaire. 

II.  Les  dettes  ou  emprunts  dont  il  est 
parlé  doivent  dépasser  500  et  ne  pas  attein- 
dre 1000  francs,  pour  ce  qui  concerne  les 
maisons  ou  les  couvents  particuliers  ; 
dépasser  1000  et  ne  pas  atteindre  5000  frs., 
pour  ce  qui  est  des  provinces  ou  simili- 
provinces  ;  enfin  dépasser  5000  francs,  s'il 
s'agit  de  Procures  générales.  Que  si  la 
maison  de  résidence,  la  province  ou  la 
Procure  génévale  avait  l'intention  de  con- 
tracter des  dettes  ou  des  emprunts  s'éle- 
vant  au  delà  de  10,000  francs,  il  faudrait, 
outre  le  consentement  du  Conseil  respec- 
tif, l'agrément  du  Siège  apostolique. 

III.  Il  n'est  pas  permis  dans  les  diffé- 
rentes dettes  ou  dans  les  différent?  em- 
prunts, quelle  que  soit  la  façon  dont  ils  ont 
été  contractés  ou  se  contractent,  de  dépas- 
ser les  sommes  respecti«v?s  indiquées  à 
l'article  précédent,  mais  toutes  et  chacune 
des  dettes,  tous  et  chacun  des  emprunts,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  contractés 
concouren  toujours  à  constituer  cette 
somme.     .Aussi  ne  permcttra-t-on  aucune- 
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ment  de  contracter  de  nouvelles  dettes  ou 
de  nouveaux  emprunts  tant  que  les  dettes 
ou  emprunts  antérieurs  n'auront  pas  été 
couverts. 

IV.  Pareillement,  les  Induits  ou  faveurs 
apostoliques  seront  nuls  qui  autorisent  à 
contracter  des  dettes  ou  des  emprunts  dont 
la  valeur  s'élèverait  au  delà  de  10,000  frs., 
si  la  maison,  la  province  ou  la  procure 
générale  qui  les  a  obtenus  a  évité  de  dire 
dans  la  lettre  de  demande  les  autres  dettes 
ou  les  autres  emprunts  qui  pouvaient  déjà 
peser  sur  elle. 

V.  Si  une  Congrégation  ou  un  Institut 
à  vœux  simples  et  d'autres  familles  reli- 
gieuses n'avaient  pas  de  Conseils  généraux, 
provinciaux   ou   locaux,   il   faudrait   que, 
dans  les  trois  mois,  ces  Conseils  fussent 
constitués  en  vue  de  surveiller  l'adminis- 
tration des  finances.    Quant  aux  couvents 
ou    résidences    sui   juris    qui    n'auraient 
point    de    Conseil    librement    élu    par    le 
Chapitre  local,  ce  Conseil  devrait  égale- 
ment y  être  élu  dans  les  trois  mois.     Et  les 
membres  du  Conseil  restent  trois  ans  en 
charge.     Ils   sont  au   nombre  de   quatre 
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(la  w  U'v  couvents  ou  résidences  comptant 
au  moins  douze  électeurs,  et  au  nombre 
de  deux  au  moins  dans  les  autres  maisons. 
\'I.  Le  vote  dont  il  est  |)arlé  à  l'article 
1er  sera,rt:(|uis  /o//>.v  (/uolie.s  et  toujours  les 
suffra^^'s  seront  secrets  et  délil)ératifs  et 
non  pas  seulement  consultatifs  ;  (juanf 
aux  autorisations  ainsi  votées,  elles  seront 
toujours  données  par  écrit,  jamais  de  vive 
voix.  Et  les  actes  du  Conseil  seront  sous- 
sijjnés  tant  par  le  supérieur  ({ue  par  les 
différents  conseillers. 

\  II.  Les  supérieurs  ne  peuvent  pa.-», 
sous  peine  d'en  avoir  la  conscience  gra\e- 
ment  chargée,  cacher  au  Conseil,  soit 
directement,  soit  par  l'économe,  soil  autre- 
ment, en  tout  ou  partie,  l'existence  de 
(juelque  bien  (pie  ce  soit,  revenus,  somme 
d'argent,  titres,  donations,  aumônes  et  au- 
tres valeurs,  ces  biens  fussent-ils  donnés  au 
supérieur  à  titre  personnel.  Ils  doivent 
déclarer  aussi  les  dettes  ou  les  emprunts 
contractés  dune  manière  ou  d'une  autre, 
et,  loin  de  dissimuler  quelque  chose,  il  leur 
faut  soumettre  tout  pleinement,  exacte- 
ment,   loyalement,    sincèrement    au   con- 
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trôlc,  à  l'examen  et  à  l'approhation  des 
(•«)nseillers.  Ils  leur  coinmiinifiueront  aussi 
tous  les  papiers  et  {lot  innents  relatifs  aux 
l)ieiis  temporels  et  à  l'administration  éco- 
nomi(|ue. 

\  III.     Qu'on    n  entreprenne    point    de 


fondation  de  eouvent 


ou  de  maison,  qu'on 


ne 


fasse  ni  agrandissements  ni  ehange- 
ments  dans  une  fondation,  si  on  ne  dispose 
pas  de  l'argent  nécessaire  et  (pi'il  faille  à 
cet  effet  eontraeter  des  dettes  ou  des  em- 
prunts, (juand  bien  même  on  recevrait  gra- 
tuitement le  terrain  à  bâtir  ou  les  maté- 
riaux de  construction  et  (|u'une  partie  de 
la  maison  serait  donnée  ou  construite  pour 
rien.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  de-  promes- 
ses d'argent,  fût-ce  des  .ommes  considéra- 
bles, faites  par  un  ou  plusieurs  bienfai- 
teurs, car  pareilles  promesse  s  souvent  ne 
sont  pas  tenues,  au  ris» •  ne  de  nuire  grave- 
ment aux  intérêts  tant  moraux  que  maté- 
riels des  religieux. 

IX»  Pour  (|ue  l'argent,  les  revenus  et 
autres  biens  soient  légitimement  placés  en 
fonds  sûrs,  licites  et  avantageux,  et  pour 
<|u'ils  soient  placés  en  tels  fonds  de  préfé- 
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renée  à  tels  utres,  il  f.»  •  l'avis  du  Con- 
seil, a\  is  qui  doit  étie  demandé  à  eha  e 
fois,  non  sans  fjue  ee  Conseil  ait  eu  commu- 
nication de  tous  k  s  renseignements  relatifs 
à  la  forme,  au  mode  et  autres  circonstances 
du  placement.  Même  conduite  devra  être 
suivie  pour  tout  changement  du  placement, 
en  se  conformant  par  ailleurs  à  tout  ce  qui 
est  légalement  prescrit. 

X.  Si  ce  qui  est  dit  dans  les  Constitu- 
tions de  cliaque  famille  religieuse  au  sujet 
de  la  triple  clé  fermant  le  coffre-fort  et  de  la 
visite  de   ce  coffre-fort,   ainsi   que  de  la 
bonne    gestion    dcs    affaires    temporelles, 
comporte  une  réglementation  plus  sévère 
que  celle  formulée  par  les  articles  de  la 
présente  Instruction,  qu'on  s'y  conforme 
soigneusement    pour    autant    que    cette 
réglementation    n'implique    rien    de    con- 
traire à  cette  Instruction.     Et  là  où  les 
statuts  propres  n'ont  rien  décidé  touchant 
l'administration  temporelle,  il  faut  qu'on 
y  pourvoie  au  plus  tôt,  en  tenant  compte 
des  mesures  prévues  par  les  Xorrnœ,  c    vi, 
et  qui  regardent  non  seulement  les  reli- 
gieuses, mais  aussi  les  religieux,  comme  en 
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fait  foi  une  note  au  bas  de  la  page  3  des 
dites  Normœ^  sans  toutefois  aller  contre 
les  prescriptions  de  cette  même  Instruc- 
tion. 

XI.  Les  imnieub'  s,  legs  et  autres  biens 
quelconques,  grevés  d'une  façon  ou  de 
l'autre  de  fondations  de  messes,  et  leurs 
fruits  ou  revenus  ne  peuvent  en  aucune 
façofi,  pas  même  pour  un  court  espace  de 
temps  êt.c  hypothéqués  par  quelque  dette 
ou  emprunt  que  ce  soit,  et  les  sommes 
reçues  pour  la  célébration  de  messes 
manuelles  ou  autres  ne  peuvent,  avant 
cettf  célébration,  être  dépensées  d'aucune 
façon  t  sous  auc  '.n  prêt  .  soit  en  en- 
tier, soit  en  partie,  mais  <  *';•,.  Hre  gar- 
dées intactes.  Il  importe  ;i.'  en  cette 
matière,  et  les  supérieurs  et  les  membres 
du  Conseil  usent  d'une  particulière  vigi- 
lance. 

XII.  Les  décisions  intérieure  lu  Saint- 
Siège  concernant  rindiénabililc  Jes  dots 
des  moni,iles  et  des  Sœurs  seront  scrupu- 
leusement appliquées.  En  conséquc  ce,  il 
ne  sera  aucunement  permis,  quel  que  soit  le 
service  que  cch.  puisse  rendre,  de  dépeii  t-r 
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le  capital  de  ces  dots  tant  que  vivront  les 
moniales  ou  les  Sœurs  respectives,  sans  les 
peines  fixées  par  le  droit.  Et  il  faudra 
l'autorisation  du  Siège  apostolique  pour 
pouvoir  disposer,  ne  fût-ce  que  d'une  seule 
dot,  lors(jue,  en  ces  circonstances  extrême- 
ment graves,  l'aliénation  en  sera  jugée 
indispensable. 

XIII.  Les  donations,  même  à  titres 
d'aumônes  ou  de  secours,  ne  se  feront  (jue 
dans  les  conditions  prévues  par  le  Saint- 
Siège  et  dans  la  mesure  fix  c  dans  les  diffé- 
rentes Constitutions  ou  1<  ^itinicment  arrê- 
tée par  les.  Chapitres  .  t,  à  leur  défaut,  par 
le.-^  Supérieurs  généraux  avc  leur  Conseil 
respectif. 

XIV.  Toutes  les  dispositions  de  cette 
Instruction  regardent  non  seulement  les 
Ordres,  Congrégations  et  Instituts  d'hom- 
mes, mais  également  ceux  de  moniales  et 
de  Sœurs.  Qu'ils  soient  punis  sévèrement, 
ceux  qui  violeraient  ces  prescriptions,  et  si 
la  violation  porte  sur  des  articles  (|ui,  de 
droit  commun  ou  en  vertu  de  la  j  résente 
Instruction,  requièrent  l'agrément  aposto- 
lique, qu'ils  encourent  ipso  fado  les  peines 
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réservées  aux  aliériHteurs  des  l)iens  ecclé- 
sia.sti(jues. 

Nonobstant     toutes    choses    contraires, 
niénie  di  nés  d'une  spéciale  mention. 

Fit.  J.-C.  card.  Vivks,  prrfet. 

D.  L.  Janhhkns,  O.  s.  IJ.  xer reluire. 
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